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COOPÉRATION

L’Afrique du Sud et la RDC 
redynamisent le projet Grand Inga
Lors de la neuvième session ordinaire de la 
Grande Commission mixte RDC-Afrique du 
Sud tenue à Kinshasa du 13 au 16 octobre, 
les chefs d’État des deux pays ont salué les 
progrès enregistrés dans la mise en œuvre du 
traité en rapport avec ce projet signé depuis 
octobre 2013. Joseph Kabila et Jacob Zuma 
ont saisi cette opportunité pour exhorter, via 
leurs gouvernements respectifs, les ministè-
res ou départements concernés d’accélérer le 
processus en vue de résoudre toutes les ques-
tions en suspens y compris la mise en en place 
du groupe de travail requis afin de baliser la 
voie pour l’exécution de ce projet panafricain.
Le projet Grand Inga prévoit plusieurs phases 
d’extension des capacités de production élec-
trique sur le site des chutes d’Inga, dans la 
province du Kongo-Central. Kinshasa travaille 
actuellement à la première étape vers la réa-
lisation du projet Inga III basse chute censé 
permettre à la RDC de produire 4 800 MW 
supplémentaires. Page 13

MINERAIS

L’or à la place du cuivre

Au cours de sa traditionnelle confé-
rence de presse trimestrielle, le 16 
octobre, à l’hôtel Memling, Kibali 
gold mine a confirmé la possibilité 
de dépasser ses prévisions de 600 
000 OZ à la fin de l’année alors que 
sa production représentait 526 000 
onces d’or en 2014 et moins de 100 
000 en 2013. Détentrice de dix per-
mis couvrant une superficie d’envi-
ron 1834 km², la compagnie minière 
dispose de ses champs aurifères à 
Moto, à 560 km au nord-est de la 
ville de Kisangani. L’industrie mi-

nière congolaise a connu une véri-
table émergence, avec des recettes 
dépassant 1,5 milliard de dollars 
en 2014. Le niveau de mobilisation 
des recettes minières restent bien 
en-deçà du potentiel exploité. Mais 
Kibali gold mine rappelle que l’in-
dustrie minière en RDC représente 
24% d’emplois officiels et une aug-
mentation notable de la production 
cuprifère. La société minière se 
dit déterminée à poursuivre sur sa 
lancée dans le secteur de l’exploita-
tion. Page 13

KATANGA

428 morts dues à la rougeole 
depuis janvier 2015
Dans sa note du 16 octobre, le Bureau de l’ONU pour la coordination des affaires humanitaires 
(Ocha) a recensé trente mille cas de rougeole, dont quatre cent vingt-huit décès depuis janvier 2015 
dans la province de l’ex-Katanga. Cette agence a également indiqué qu’en l’espace de trois mois, 
le nombre de zones de santé affectées a plus que doublé, passant de onze à la fin du mois de mai à 
vingt-six en fin septembre 2015. À en croire Ocha, même si l’épidémie n’est confirmée jusque-là que 
dans une zone de santé, plusieurs cas suspects de rougeole sont enregistrés dans plus de la moitié 
des onze zones de santé du chef-lieu de l’ex-province. D’où son  cri d’alarme visant une revisitation 
du système de santé pour lutter efficacement contre cette épidémie qui passe, entre autres, par l’ac-
cès aux soins de santé de base, la régularité de la vaccination et par l’accès à l’eau potable. Page 13

Sur un site d’exploitation de Kibali Gold mine.

Poignée de mains entre Joseph Kabila et Jacob Zuma

La vacance constatée au poste de premier vice-président du bureau de l’Assemblée 
nationale, depuis la démission de Charles Mwando Nsimba consécutive à l’exclusion du 
G7 de la famille politique du chef de l’État, vient d’être levée. Le député de la majorité 
Floribert Luhonge succède donc au patriarche katangais à ce poste. Ainsi en a décidé 
la plénière élective tenue samedi à l’hémicycle du Palais du peuple. L’heureux élu a ob-
tenu plus de la majorité absolue des suffrages exprimés, soit 271 voix sur 442 suffrages 
exprimés dont trois bulletins nuls. C’était à Henri Thomas Lokondo qui s’en est tiré 
avec 169 voix. Le poste de rapporteur de l’Assemblée nationale est remporté par Nono 
Berocan avec 335 voix contre Espérance Musafiri 94 voix sur 442 votants. 

RECOMPOSITION DU BUREAU DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Floribert Luhonge préféré  
à Henri-Thomas Lokondo
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ÉDITORIAL

Incroyable !

Incroyable et pourtant vrai, jugez en plutôt : depuis que 
Les Dépêches de Brazzaville existent Radio France Inter-
nationale écarte résolument notre quotidien de ses revues 

de presse ; alors qu’elle cite abondamment les médias écrits 
de différents pays, son édition africaine agit comme si nous 
n’existions pas. Or voici que subitement, vendredi, elle a dé-
couvert aux aurores que nous ne sommes pas des zombis, 
que nous paraissons bien chaque matin, que nos lecteurs sont 
nombreux, que certaines de nos informations méritent donc 
d’être relayées.

Pourquoi diable La Radio du Monde, puisque c’est ainsi qu’elle 
se désigne avec une modestie émouvante, a-t-elle découvert 
subitement que nous sommes un média digne d’être cité ? 
Tout simplement parce que nous avons écrit ce que ses jour-
nalistes auraient découvert s’ils faisaient correctement leur 
travail, ou plus exactement si leurs chefs, à Paris, écoutaient 
ce qu’ils disent : à savoir qu’en laissant se multiplier les agres-
sions de toute nature dont sont la cible le Congo, et de fa-
çon plus générale les pays du Golfe de Guinée, la France scie 
consciencieusement la branche sur laquelle elle est assise.

RFI étant un média public, financé par l’État, placé sous la 
tutelle des autorités de la République et dont les dirigeants 
sont désignés peu ou prou par elles, nous ne croyons pas un 
seul instant que sa rédaction ait découvert subitement notre 
existence. Ne nous citant jamais à la différence des médias 
souvent obscurs dont elle ne cesse de relayer les propos, elle 
n’a pu se résoudre seule à lire à l’antenne l’essentiel de l’ar-
gumentation que nous développions dans notre éditorial du 
16 octobre  intitulé « Rupture ? ». Elle y a donc été incitée de 
l’extérieur.

Mais par qui et pourquoi ?

À ces questions, nous ne pouvons évidemment pas répondre. 
C’est pourquoi nous serions heureux que RFI nous fasse sa-
voir, directement ou indirectement, qui lui a demandé de 
relayer les propos pour le moins musclés que nous tenions 
au lendemain de l’agression perpétrée contre l’ambassade du 
Congo à Paris. Est-ce l’Élysée, le Quai d’Orsay, le ministère 
de la Défense ? Cela nous permettrait, à nous journalistes, 
de mieux comprendre la situation pour le moins tendue qui 
s’installe entre nos deux pays et, par conséquent, de mieux 
informer nos lecteurs.

Les Dépêches de Brazzaville

L’objectif pendant deux jours étant 
de renseigner le commandement 
sur l’évolution des situations géné-
rales et particulières dans les zones 
d’action de sécurisation du référen-
dum constitutionnel. Il s’agit pour 
eux de vérifier la cohérence des tra-
vaux de planification menés par les 
contrôleurs opérationnels désignés. 
Au-delà, les responsables militaires 
devraient valider les besoins expri-
més par les contrôleurs opération-
nels et préciser les modalités de 
leur mise à disposition.
Le chef d’Etat-major a rappelé que 
« Le référendum institué par la 

constitution de notre pays est 

une activité légale, démocra-

tique et conforme aux lois et 

règlements de la République du 

Congo ». c’est un devoir pour les 
Fac « de la sécuriser et, ce, dans le 
respect de la loi ».
Guy Blanchard Okoï s’est appuyé 
sur certaines dispositions de la 
Constitution à savoir : « La souve-

raineté nationale appartient au 

peuple du Congo sans exclusive. 

Le peuple exerce la souveraineté 

nationale au moyen du suffrage 

universel par ses élus que sont les 

députés et les sénateurs ou encore 

lui-même directement par voie 

de référendum. Aucun citoyen 

quel qu’il soit, aucune fraction du 

peuple, aucune association poli-

tique, aucune association non 

gouvernementale ou issue de la 

société civile, ne peut s’arroger le 

droit d’exercer seul la souverai-

neté nationale et encore moins 

inviter à la violence ».

Dans des propos que l’on qualifierait 
de mise en garde, il déclare : « Nul 

ne peut nous empêcher d’exercer 

légalement et loyalement cette 

mission...Il nous revient donc de 

prévenir toute forme de violence 

et de la traiter en cas de besoin 

pour la sécurité et le bien de 

toutes nos populations ».
Dans cette perspective, Guy Blan-
chard Okoï, a appelé la force pu-
blique dans son ensemble à mainte-
nir, comme il est de coutume dans 
son sein, l’harmonie, l’unité, la co-
hésion et la discipline qui la carac-
térisent.
« C’est pour cela que vous avez pu 

voir, au cours de cette cérémonie 

d’ouverture, tous les comman-

dants de toutes les composantes 

de la force publique, parce qu’il 

s’agira d’une opération combinée 

dans laquelle participeront la po-

lice, la gendarmerie et les Forces 

armées congolaises (FAC) », a 
précisé le directeur des opérations 
de l’Etat-major général, le général 
de brigade François Ossele.

Guillaume Ondzé

RÉFÉRENDUM CONSTITUTIONNEL

La Force publique harmonise ses opérations 

La réunion qui s’est ouverte le 16 octobre à Brazzaville, regroupe toutes les autorités de la force publique notamment 
les contrôleurs opérationnels et les membres des commandements de tous les départements du Congo. Une séance 
placée sous les auspices du chef d’Etat-major général des FAC, le général de division, Guy Blanchard Okoï. 

Les participants

Le MUDEC appelle ses militants à voter « OUI »

Dans une déclaration publiée le 
16 octobre à Brazzaville, le 
Mouvement pour l’unité et la 
démocratie au Congo (Mudec) 
que dirige Naphtaêl Apollinaire 
Mouyombo a appelé ses militants 
à voter « POUI » le 25 octobre.  

Le Mudec justifie cet appel par le fait 
que ce parti a pris part aux différentes 
rencontres qui ont précédé la convo-
cation du référendum, notamment 
les consultations présidentielles et le 
dialogue de Sibiti. Pour le Mudec, la 
consultation référendaire est la voie de 
la raison.

« La victoire du OUI signifie le pas-

sage en douceur à la nouvelle Répu-

blique à laquelle aspire l’écrasante 

majorité de nos citoyens ; notre OUI 

à la nouvelle Constitution signifie la 

prise en compte de toutes les couches 

sociales dans la gestion de notre 

pays et le OUI que nous prônons n’est 

autre que la matérialisation de notre 

volonté commune de parvenir à an-

crer davantage notre jeune démocra-

tie », indique la déclaration.
Par ailleurs, le Mudec a rappelé que 
le Congo est un bien commun de tous 
les Congolais. Ainsi, les filles et fils de 
ce pays doivent travailler sans relâche 
pour garantir son unité et son intégrité, 

dans la paix et la tranquillité chèrement 
acquises. « La Constitution à venir 

participe, justement, de cette volonté 

d’être ensemble, de défendre la légi-

time aspiration du peuple congolais 

à vivre dans un environnement pro-

pice à l’épanouissement individuel 

et collectif. Le Mudec réaffirme, par 

cet appel, son attachement à la vi-

sion du Président de la République, 

Denis Sassou N’Guesso, à travers sa 

quête permanente de la paix et du 

développement harmonieux de notre 

pays, conditions nécessaires pour le 

mieux-être des populations de notre 

pays », a conclu la déclaration.
Roger Ngombé
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Dans le but de permettre à ses 
membres de comprendre les 
enjeux du projet de la nouvelle 
constitution et de réussir la 
campagne du Oui, l’Initiative 
populaire pour le référendum 
constitutionnel a organisé le 16 
octobre à Brazzaville, une 
conférence-débat sous le thème : 
« Les institutions congolaises : 
réalités et perspectives. »  

À la différence d’autres or-
ganisations qui ont choisi les 
marches ou les autres actions 
populaires, l’IPPRC a lancé sa 
campagne par la vulgarisation 
du projet de loi fondamentale 
afin de doter ses membres d’un 
argumentaire nécessaire pour 
mobiliser et convaincre tous 
ceux qui sont encore  scep-
tiques. Au cours des échanges, 
les participants venus des dif-

férents départements du pays 
ont suivi quatre communica-
tions dont la «Démocratie et 
politique en Afrique : enjeux de 
l’évolution des institutions au 
Congo» par le ministre Anatole 
Collinet Makosso ; «le référen-
dum en démocratie» par le pro-
fesseur Jean Girardon.
Présidant la rencontre, le coor-
donnateur national de l’IP-
PRC, Jean Philippe Ngakosso, 

a rappelé que la Constitution 
du 20 janvier 2002 a montré 
ses limites au regard des en-
jeux et défis du moment. Il a, 
par exemple, cité la séparation 
effective des pouvoirs, la res-
ponsabilité du gouvernement 
devant le Parlement, l’indé-
pendance de la justice, l’âge 
des candidats aux élections 
politiques, la parité hommes-
femmes, la prise en compte des 
personnes vivant avec handi-

cap, l’abolition de la peine de 
mort et les questions environ-
nementales.

« Le bon démocrate est 

celui qui n’a pas peur de la 

sanction du peuple »

Selon le coordonnateur de 
l’IPPRC, personne ne devrait 
méconnaître le droit d’un chef 
d’État en fonction de consul-
ter le peuple au moyen d’un  
référendum. Insistant sur le 
bien-fondé de la convocation 
du référendum constitutionnel 
par le chef de l’État, il a indi-
qué que toute décision prise en 
dehors du peuple n’a pas de va-
leur légitime. « L’IPPRC pense 

que le bon démocrate est ce-

lui qui n’a pas peur de la 

sanction du peuple. Bien au 

contraire, l’associer à toutes 

les grandes décisions qui en-

gagent la vie de la Nation de-

vrait être un exercice naturel 

des bréviaires de la démocra-

tie », estime-t-il.
Jean Philippe Ngakosso, par 
ailleurs directeur de cabinet 
du ministre de la Santé et de la 
population a appelé toutes les 
personnes éprises de paix, de 
justice et de progrès, ainsi que 
tous les acteurs de jeu politique 
national à une dépersonnalisa-
tion du débat qui ne devrait, 
d’après lui, porter que sur des 
faits objectifs et concrets. Donc, 
« loin de tout subjectivisme 

et de tout procès d’intentions, 

pour une campagne référen-

daire apaisée, libre, respon-

sable et sans violence. »
Parfait Wilfried Douniama

L’IPPRC lance sa campagne en faveur du Oui au référendum

Une vue des participants ; crédit photo Adiac 

Quelle que soit la décision que 
les Congolais prendront, di-
manche 25 octobre,  jour du 

référendum constitutionnel, tous 
en reparleront encore longtemps 
après leur passage dans les bureaux 
de vote. Parce que cette décision 
les accompagnera au long des pro-
chaines années et, à n’en point dou-
ter, façonnera leur futur.

Considérons en premier lieu les po-
sitions des uns et des autres : jusqu’à 
la fin de la semaine dernière, alors 
que le projet de la nouvelle Consti-
tution, disponible sur Internet, était 
enfin distribué sur support papier, 
ces positions restaient figées. D’un 
côté, les partisans du « Non », qui 
poursuivent leur croisade, non pas 
pour voter nul ou blanc, ou donc 
non, mais pour appeler au « boycott 
actif » du rendez-vous. De l’autre, 
les adeptes du « Oui », qui mobi-
lisent davantage pour un « vote 
massif » en faveur du projet de la 
loi fondamentale soumis à référen-
dum.

Parallèlement, quelques personna-
lités se réclamant de l’opposition, 
mais rejetant la « rigidité » prô-
née par les deux camps susmen-
tionnés, ont continué d’alerter sur 
l’éventualité d’une rupture possible 
de la tranquillité en cours dans le 
pays depuis plusieurs années. Pour 
ces prospecteurs d’une troisième 
voie, « il n’est jamais trop tard pour 
dialoguer ». Ajoutons par ailleurs 
les voix de l’opposition dite répu-
blicaine qui invite pour sa part les 
Congolais « sans entraver la paix 
sociale » à accomplir leur devoir ci-
vique de façon à répondre par oui 
ou par non à la question qui leur est 
posée en rapport avec la réforme 
des institutions.

À supposer qu’au regard des po-
sitions antagonistes décrites plus 
haut, le miracle ne se produise pas 
dans le sens du « dialogue » prôné 
par la « troisième voie » et que, pré-
cisément, le référendum se déroule 
dans la quiétude comme le souhaite 
la population congolaise dans sa 
grande majorité. Que restera-t-il du 

débat sur « l’évolution des institu-
tions », au cas où le « Oui » l’empor-
tait ? Il restera que la loi fondamen-
tale ainsi votée s’imposera à tous 
dès son entrée en vigueur.

À supposer aussi que les « radi-
caux » qui prêchent en tout pour 
tout « l’insurrection populaire » 
arrivent à embraser le pays. Que 
restera-t-il de leur volonté chaque 
fois exprimée de préserver la paix 
civile et la sécurité de leurs compa-
triotes ? Il restera à retenir que le 
Congo, après s’être relevé pénible-
ment mais honorablement des années 
noires de la décennie 1990-2000, est à 
nouveau retombé dans les incertitudes 
du fait de l’amateurisme de sa classe 
politique.  Comme toujours, elle ne sera 
jamais comptable des malheurs qu’elle 
aurait instrumentés.

Posons-nous enfin deux questions 
supplémentaires : n’est-ce pas que 
les politiques congolais sont tombés 
dans leur propre piège en offrant 
eux-mêmes à ce débat constitution-
nel, au départ anodin, l’audience 

qu’il a reçue auprès de l’opinion 
nationale et internationale ? Ne de-
vraient-ils pas, dans ces conditions, 
considérer le fait accompli et son-
ger même à leur corps défendant, 
à enrichir ce projet de loi fonda-
mentale qui, une fois adopté, régira 
notre future République ?

On le dit souvent, les politiques ne 
sont pas les enfants de chœur. De-
vant leurs intérêts et leurs convic-
tions, ils se montrent intraitables 
même s’ils savent aussi être raison-
nables. Mettons qu’ils n’accentue-
ront pas les appréhensions de ceux 
qui redoutent des troubles provo-
qués par leur égo. Après un quart 
de siècle de pratique démocratique, 
ils ont en effet encore beaucoup à 
apprendre, beaucoup à donner à 
leur pays et à leurs compatriotes. 
Ce ne doit pas toujours être de 
pousser ces derniers à abandonner 
leurs maisons, à s’exiler comme ils 
le leur avaient servi dans un passé 
récent. Ce serait un tort s’ils ou-
blient ce devoir.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Et si le futur commençait dans six jours ?

«À l’approche du référendum constitutionnel du 25 octobre 2015, 
la psychose gagne la population de la ville capitale, Brazzaville, 
et même celle du pays tout entier, laissant craindre des atteintes 
graves aux personnes et à leurs biens.
Après 55 ans d’indépendance, la maturité du peuple congolais à 
travers la réalisation d’un exercice démocratique, fut-il capital pour 
la vie de la Nation, ne peut plus justifier l’appel aux violences et au 
KO. Les lois internationales et nationales disposent que la personne 
humaine est sacrée et tout ce qui a été entrepris pour son bien-être 
au prix de multiples sacrifices mérite protection et respect.
C’est pourquoi, en ma qualité de garant de l’ordre public, j’invite les 
dirigeants et les militants des partis, associations et groupements 
politiques à inscrire leurs actions de soutien ou de rejet du projet 
de Constitution dans le respect scrupuleux des lois et règlements 
de la République.
Je rappelle à tous que toute atteinte à l’ordre public au cours des 
derniers jours de campagne, au moment du vote et de la procla-
mation des résultats exposera leurs auteurs, instigateurs et com-
plices à des poursuites pénales et éventuellement à des peines très 
lourdes, la préméditation étant retenue en l’espèce.
L’intérêt supérieur de la Nation commande que la paix soit sauve-
gardée, en dépit de la diversité des opinions politiques, gage d’une 
véritable démocratie.
Le Congo est et demeure un État de droit.
Je vous remercie.»                             

Fait à Brazzaville, le 17 octobre 2015

Le Procureur de la République

André Gakala Oko

RÉFÉRENDUM CONSTITUTIONNEL

Le Procureur met en 
garde contre le désordre
Tenant compte de la psychose qui gagne les Congolais, en particulier 
ceux de Brazzaville au sujet d’une «prétendue démarche 
insurrectionelle» contre le référendum constitutionnel fixé au 25 
octobre, le procureur de la République près le tribunal de Grande 
instance de Brazzavile a lancé une mise en garde sévère contre tout 
acte de nature à suscitter violence et chaos dans le pays. En voici 
l’intégralité. 
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À VENDRE
Parcelle sur l’avenue de France  au croisement de l’avenue 
Marien Ngouabi, donnant dos au marché Poto-poto, conte-
nant un logement, un dépôt et une quincaillerie.
Superficie globale 500 m2.

L’OMS dispose pour son Bureau 
Régional pour l’Afrique, un vaste 
domaine foncier communément 
appelé « Cité du Djoué » à Brazzaville, 
République du Congo. En dehors des 
bâtiments administratifs, la Cité du 
Djoué compte en son sein, pour le 
logement de son staff, 46 villas, 36 stu-
dios et 42 appartements répartis dans  
7 immeubles R+3.On y trouve égale-
ment un réseau d’eau avec toutes les 
infrastructures qui l’accompagnent 
(forage, cuves d’eau etc..)  et des 
réseaux d’électricité de courant fort et 
de courant ondulé.
Tous les bâtiments et infrastructures 
susmentionnés nécessitent une 
maintenance soutenue afin de leur 
assurer respectivement un état 
louable et un fonctionnement normal. 
C’est dans ce cadre que le Bureau 
régional pour l’Afrique de l’OMS lance 
le présent avis d’appel d’offres afin de 
procéder à  la sélection des entre-
prises chargées de l’exécution des 
travaux suivants, repartis en plusieurs 
lots, chaque lot constituant un marché 
:
•Lot n°1 : Réhabilitation de la peinture 
extérieure du bureau principal de 
l’OMS/AFRO ;
•Lot n°2 : Réhabilitation du forage de 

l’Estate et installation de deux (02) 
nouveaux forages ;
•Lot n°3 : Réhabilitation de la cuve 
haute des appartements ;
•Lot n°4 : Réhabilitation des installa-
tions sportives du tennis club (terrain 
et aire des jeux) ;
•Lot n°5 : Réhabilitation des 160 portes 
des balcons et des appartements en 
les remplaçant par des portes vitrées 
avec cadre et châssis en aluminium ;
•Lot n°6 : Construction de deux abris 
en béton-armé pour les bus de l’OMS/
AFRO.

Les cahiers de charges et/ou les 
termes de références y afférant sont 
disponibles jusqu’au
  25 octobre 2015, entre 9H et 13H du 
lundi au vendredi auprès du Bureau 
N° 21 à « L’Estate, OMS-AFRO».
Les sociétés intéressées sont invitées 
à proposer leurs offres. 
La soumission devra comporter trois 
(3) volets :
•Le volet administratif qui comprendra 
les documents à fournir par chaque 
entreprise soumissionnaire, à savoir :
-une copie de l’Extrait du Registre du 
commerce ;
-une copie du document d’immatricu-
lation aux impôts (NIU) ;

- une copie de la Patente de l’année en 
cours ;
-une copie de l’Attestation de non 
faillite
-une copie de l’Attestation de moralité 
fiscale.
-une copie de l’identité bancaire.

•Le volet technique sera composé des 
éléments suivants :
-l’expérience professionnelle 
-la liste des travaux similaires déjà 
réalisés et vérifiables
-les qualifications du personnel clé 
(avec CVs) ;
-le matériel disponible
-le planning de réalisation des travaux. 

•Le volet financier devra comporter les 
prix hors taxes dans le devis quantitatif 
et estimatif. 
La soumission présentée sous plis 
fermé en deux exemplaires dont un 
original une copie devra comprendre 
l’offre administrative, l’offre technique 
et enfin l’offre financière. L’enveloppe 
contenant ces trois offres devra porter 
la mention «Confidentiel – TRAVAUX 
DE REHABILITATION DES BATIMENTS 
ET DES INSFRASTRUCTURES DE  
L’OMS/AFRO ,
LOT N°……… »,  devra être déposée 

au plus tard Lundi 26 octobre 2015 à 
14h00 à l’adresse suivante :  
Organisation mondiale de la santé 
Bureau Régional pour l’Afrique
BP 6
Bureau de GMC N° 128 (1er étage)
Cité du Djoué
Brazzaville – Congo
Une visite collective des lieux sera 
organisée  mercredi 21 octobre 2015  à 
10 Heures avec comme programme : 
•10H00 à 10H30    : séance de briefing 
dans la salle N°18 à l’Estate ; 
•10H30 à 11H00    : visite de reconnais-
sance des lieux ; 
•et 11H00 à 11H30 : séance de 
questions/réponses. 
Notes :
•L’indication du N° de lot sur la soumis-
sion est obligatoire. 
•Chaque lot constituant un marché, 
chaque soumissionnaire ne peut 
proposer son offre que pour un seul 
lot.
•La soumission des offres par voie 
électronique ne sera pas  autorisée.
•Les offres remises en retard ne seront 
pas acceptées.

Le Bureau Régional  
de l’Afrique de l‘OMS.

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° AFRO/054/2015
POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DES BATIMENTS ET DES INFRASTRUCTURES DE LA CITE DU DJOUE AU  BUREAU 

REGIONAL POUR l’AFRIQUE DE L’OMS, BRAZZAVILLE CONGO.

NOTRE MISSION...Investir dans les rêves des 
familles dans les communautés défavorisées 
du Congo en proclamant et vivant l’Évangile.

NOTRE METHODE...Nous partageons 
l’espérance en Jésus-Christ en fournissant 
une  formation basée sur la Bible, des 
services  d’épargne et de crédit qui restaurent 
la dignité et brisent le cycle de la pauvreté.

NOTRE MOTIVATION...L’amour de Jésus-
Christ nous  motive à nous  identifier à ceux  
qui vivent dans la pauvreté. et à être  Ses 
mains  et Ses pieds. en œuvrant pour glorifier 
Dieu.

Directeur des Ressources Humaines
Description de poste

 TYPE DE CONTRAT : LIEU:
 
CDI- Contrat à durée indéterminée
Brazzaville, République du Congo
 
RÉSUMÉ DE l’EMPLOI
Le Directeur des ressources humaines 
élabore et propose une politique de gestion 
du personnelet du développement des 
ressources humaines et définit les conditions  
générales de son application. Dans le respect 
des dispositions légales et réglementaires, 
ilsuit les dossiers administratifs des salariés 
depuis leur embauche jusqu’à leur départ de 
la structure pour ce qui concerne la forma-
tion, le recrutement, les relations sociales, la 
gestion de carrière, l’hygiène et la sécurité et 
les conditions de travail. Ilmet en œuvre les 
procédures internes liées aux ressources 
humaines. Polyvalent, ilpeut être en relation 
directe avec les membres du personnel et 
répondre à des demandes diverses.

QUALIFICATIONS:
1.Per$onne ayant une licence. qualifiée de 
préférence en management des ressources 
humaines, BA
en administration dans le business, ou autre 
diplôme équivalent.
Il.Avoir une  expérience  de cinq  (5) ans ou 
plus dans la fonction du management  en 
ressources humaines.
Ill.Connaissances sur tout ce qui relève de la 
législation et de la réglementation du travail. 
IV. Respecter strictement la confidentialité.
V.Être méthodique, rigoureux et organisé 
dans la gestion des différents processus.
VI.Être capable de faire face à tout  type de 
public, en s’adaptant à son interlocuteur et en 
faisant preuve de bonnes qualités d’écoute.
VIl.Être capable de s’adapter à des tâches et 
des environnements de travail divers.
VIII.Des compétences excellentes en 
communication et une bonne maîtrise de la 
langue française et une connaissance de la 
langue anglaise sont requises.
IX.Compétences  à l’utilisation de l’outilinfor-
matique (Microsoft Word et Excel)

POUR POSTULER:
Dossier à fournir :
Un C.V. détaillé, une lettre de motivation. une 
copie légalisée du diplôme  et un récépissé 
d’inscription  à
l’ONEMO.
Date et lieu de dépôt des candidatures :
Adressez vos candidatures  au plus tard le 30  
octobre 2015  à la Direction  Générale de 
HOPE Congo, derrière le CEG NGANGA 
EDOUARD, case C4-29 OCH Moungali Ill- 
BZV.
Té phone
E-mail: info@hope.cg

NÉCROLOGIE
La grande famille Nganka (enfants Ebina, Efaebi et neveux) ont la profonde 
douleur de vous annoncer, le décès de leur père, oncle et grand père monsieur 
EFAEBI Dieudonné, promoteur et directeur général de l’école « Avenir », décès 
survenu le 10 octobre 2015, au CHU de Brazzaville des suites d’une maladie.
La date de l’inhumation est fixée au lundi 19 octobre 2015 au cimetière privé 
Bouka, selon le programme ci-après :
-9h00 : levée de corps à la morgue municipale de Brazzaville ;
-12h00 : recueillement au domicile du disparu, sis au n° 5 de la rue Ngafouda 
(Nkombo) arrêt 3 étoiles ;
-14h30 : départ pour le cimetière privé Bouka ;
-16h00 : retour et fin de la cérémonie.

La famille Balimba a la 
profonde douleur 
d’informer les parents , 
amis et connaissances 
du décès inopiné de leur  
fille , petite- sœur, nièce, 
petite- fille, Lidy Marie 
France Jeannelle 
Balimba
Décès survenu le Lundi 
12 Octobre 2015 à 
Pointe- Noire.
La date des obsèques 
vous sera communiquée 
ultérieurement.
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ABONNEZ-VOUS
Votre journal  au bureau ou à domicile

Contact :   05 532 01 09
Brazzaville

84, Boulevard  Denis Sassou N’Guesso , Mpila  Centre ville

Bureau de Pointe-Noire
Av. Germain Bikoumat : Immeuble Les Palmiers (à côté de la 
Radio-Congo Pointe-Noire). 

Tél. (+242) 06 963 31 34

Les Dépêches de Brazzaville

L’actualité au quotidien

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Comment répondre efficacement à un appel d’offres des marchés publics ?

La conduite  du changement dans les organisations

Pratique de la gestion des stocks et des approvisionnements

Négocier avec ses fournisseurs stratégiques

La responsabilité sociétale des entreprises

DUREE

5jours

3 jours

4 jours

3 jours

5 jours

PERIODE

2 au 6 novembre 2015

11 au 13novembre 2015

16 au 19 novembre 2015

18au 20 novembre 2015

23 au 27 novembre2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

La 2e session ordinaire 
administrative du Conseil 
municipal de Ouesso s’était 
ouverte le 29 septembre 2015. 
De nombreuses affaires ont été 
examinées avec, à la fin, 
d’importantes délibérations et 
recommandations à l’instar de 
celle relative au statut du 
nouveau lycée de Ouesso élevé 
au rang de « lycée 
interdépartemental » par le 
ministère de l’Enseignement 
primaire et secondaire. Une 
initiative que les conseillers de 
Ouesso réprouvent. Pourquoi ? 
Le maire de Ouesso, Thierry 
Ghislain Maguessa, s’explique. 
Mais non sans commenter les 
autres décisions prises et 
l’actualité politique nationale.  

La session du Conseil mu-

nicipal de Ouesso vient de 

se tenir. Quels ont été les 

grands points débattus ?

Thierry Ghislain Maguessa : 
Effectivement, le 29 septembre 
j’ai ouvert la deuxième session 
ordinaire dite administrative 
du Conseil municipal de Oues-
so qui avait inscrit à son ordre 
du jour 16 affaires à caractère 
administratif et le budget 
rectificatif de la Commune de 
Ouesso exercice 2015. Parmi 
les affaires essentielles, je ci-
terai, entre autres : la nouvelle 
tarification des courses de 
taxis et taxis-bus sur le péri-
mètre urbain de la ville. En 
effet, nous avons écouté nos 
électeurs, nous avons écouté 
les transporteurs. Chacun 
nous a écoutés. Nous avons pu 
résoudre l’épineux problème 
des courses de taxis à Ouesso, 
car c’était, il faut le dire, assez 
cher.

Il y a eu l’institutionnalisa-
tion de la Coupe de la ville de 
Ouesso ; la fixation des tarifs 
de ramassage des ordures 
professionnelles et ménagères 
; la dénomination de l’école 
primaire de Mboma, désormais 
école Ebongadjala, et du Col-
lège Pilote de Ouesso, désor-
mais collège pilote Auguste 
Mouenga ; la délibération fixant 
le taux de l’autorisation des 
manifestations publiques ; la 
délibération sur le taux de la 
taxe du séjour hôtelier. Enfin, 
le budget de la commune de 
Ouesso a connu une augmen-
tation de 50 millions de Francs 
Cfa.

Entre autres recommanda-

tions prises par le conseil, 

il y a celle  concernant le 

lycée moderne de Ouesso. 

Qu’en est il exactement ?

TGM : En effet, à l’occasion de 
la municipalisation accélérée, 
la Société nationale des pé-
troles du Congo (SNPC) a fait 
don d’un lycée moderne à la 
jeunesse de Ouesso après avoir 
constaté que l’actuel lycée de 
Ouesso ne remplissait pas des 
conditions de meilleur travail. 
C’était un ouf de soulagement 
pour les autorités locales et 
pour la population scolaire. Le 
nouveau lycée a une capacité 
d’accueil de 3000 élèves.
Nous sommes surpris de 
constater que le ministre de 
l’Enseignement primaire et 
secondaire a pris un arrêté 
qui fait de ce don à la jeu-
nesse scolaire de la Sangha un 
lycée interdépartemental dont 
l’accès est conditionné au test. 

Nous pensons que le Ministre 
s’est trompé d’approche. Les 
tests sont faits pour des lycées 
d’excellence. On ne peut pas 
transformer un lycée de 3000 
places en lycée d’excellence. Si 
le lycée doit être interdéparte-
mental, il doit d’abord recevoir 
tous les lycéens de l’enseigne-
ment général de la Sangha, qui 
ne dépassent pas 1000, aux-
quels viendront s’ajouter ceux 
des autres départements. Nous 
ne pouvons pas accepter que 
les élèves et les enseignants 
qui ont jubilé de voir ce lycée 
sortir de terre travaillent dans 
les conditions exécrables. 
Le Conseil recommande au 
ministre de l’Enseignement pri-
maire de suspendre son arrêté.
Par ailleurs, considérant que 
l’enseignement est de la com-
pétence conjointe de l’Etat et 
des collectivités locales, nous 
avons conçu un plan de délo-
calisation de certains établisse-
ments scolaires qui squattent 
encore des bâtiments. En effet 
nous envisagions, et cela est 
encore d’actualité, d’instal-
ler sur l’ancien site du lycée, 
le collège pilote de Ouesso 
qui squatte des bâtiments 
de l’école primaire Mambéké 
Boucher. Comble de pléthore, 
cet établissement abrite deux 
écoles primaires, un collège, 
un centre d’éveil et une école 
maternelle.

Lors de votre prise de 

fonction, vous annonciez 

certaines actions porteuses 

d’espoir. Comment se pré-

sente votre bilan à ce jour ?

TGM : A l’occasion de notre 
dernière session, le bureau 
exécutif, sous ma responsa-
bilité, a présenté le rapport 
d’intersession qui est presque 
un rapport bilan à mi-parcours. 
Le Conseil nous avait prescrit 
47 tâches. A ce jour, le taux 
de réalisation est de 47%, les 
projets en étude représentent 
30% et 23% de projets n’ont 
pas connu de réalisation à ce 
jour. Nous pensons être sur la 
bonne voie. Cet effort a été fait 
dans un contexte très difficile 
pour les collectivités locales 
qui manquent des subventions. 
Les choses sont en train de 
s’améliorer. Nous tiendrons 

très prochainement  la 
première conférence 
de développement de la 
Commune de Ouesso. 
On croit tenir la pro-
messe.

La gestion foncière 

constitue un vrai pro-

blème pour nos villes. 

La ville de Ouesso 

connait-elle des pro-

blèmes fonciers ?

TGM : Le foncier est 
un véritable problème 
à Ouesso, surtout avec 
la course à la terre qui 
s’est réalisée pendant 
la municipalisation. 
Chaque jour, nous inter-
pellons les terriens qui 
sont en réalité de vrais 
fossoyeurs du foncier 
local. Nous interpellons les 
services administratifs du fon-
cier, le cadastre et le domaine 
de l’État. On doit mettre de 
l’ordre.
À l’occasion de notre dernière 
session, le Conseil a interpel-
lé Monsieur le Préfet de la 
Sangha à propos de la gestion 
du village Maboko où il y a 
une vraie pagaille foncière. Ce 
village, qui relève du périmètre 
urbain, était jusque-là géré par 
le district de Mokéko. Nous 
avons été rétablis dans nos 
droits perdus pendant près de 
15ans.

L’horizon politique est char-

gé. Le référendum consti-

tutionnel fait couler encre 

et salive. Comment vous 

situez-vous ? 

TGM : C’est vrai, il y a des fric-
tions au sein de notre société. 
Mais jusque-là le jeu démo-
cratique se joue calmement, 
chaque partie prenante au jeu 
justifiant sa position.
Pour ma part, je suis Maire, 
donc responsable de l’adminis-
tration, et tenu par le devoir 
d’impartialité. j’en profite pour 
appeler l’administration comme 
la force publique à jouer la 
partition républicaine. Pour 
ma part, je travaillerai pour 
que, quoiqu’il arrive, la ville de 
Ouesso soit un îlot de paix. Je 
suis jeune, ma voix est dans la 
paix, dans la position médiane 
et réconciliatrice.

Pour terminer, vous venez 

de séjourner à Tunis. Quel 

était le sujet phare de cette 

rencontre des maires fran-

cophones ?

TGM : J’ai participé à la 35è 
assemblée générale de l’As-
sociation internationale des 
maires francophones et au 
colloque qui l’a précédée sur 
le thème «Apprendre les villes 
innovantes». Si l’assemblée 
générale, tenue le 09 octobre, 
a été un moment pour faire 
l’état de lieux de notre ins-
trument international, tel que 
d’usage, le colloque a permis 
d’approfondir la réflexion sur 
l’engagement des élus locaux, 
particulièrement des maires 
des villes du Sud, dans leurs 
prises de responsabilités et de 
recherches d’initiatives, et tout 
particulièrement dans leur rôle 
de médiateurs à l’international. 
En un mot, il a été question 
du rôle des maires et des villes 
dans le dialogue interculturel. 
Donc, à mon sens nous étions à 
une expérience de maturation 
des convictions relatives au 
développement de nos villes. 
Comme à l’occasion des grands 
rendez-vous de ce type, la ville 
de Ouesso s’est ouverte aux 
autres villes du monde. Nous 
avons glané dans leurs expé-
riences respectives pour affiner 
nos ambitions et surtout tenir 
notre promesse.

Propos recueillis par  

Jocelyn Francis Wabout

THIERRY GHISLAIN MAGUESSA

« On ne peut pas transformer un lycée de 3000 places en lycée d’excellence »
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Le directeur de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, le colonel Pierre Obou, a 
exhorté le 14 octobre à Brazzaville   ses membres à cultiver la paix et la solidarité au moment où les langues 
des acteurs politiques se délient à quelques jours du référendum constitutionnel

Dans le souci d’épargner les 
frères d’armes de la commu-
nauté ayant servi sous le dra-
peau français des divergences 
sur le référendum constitution-
nel convoqué le 25 octobre pro-
chain, en vue de réformer les 
institutions de la République, 
l’Office national des anciens 
combattants et victimes de 
guerre vient d’initier une série 
de rencontres. Le 2e arrondis-
sement de Brazzaville, Bacongo 
a constitué la première étape 
de ces réunions qui se pour-
suivront à Poto-Poto, Pointe-
Noire, Dolisie et Zanaga. La 
dernière étape de cette série de 
descentes sera la partie nord du 
pays.
En effet, devant une centaine 
d’anciens combattants et de 
veuves de ceux déjà décédés, le 
colonel à la retraite Pierre Obou 
a prêché un message de paix et 
de solidarité en cette période 
sensible de la vie nationale. 
« L’Union mondiale des an-

ciens combattants ne veut plus 

des conflits armés, elle prône 

la paix. Au regard de ce qui se 

passe chez nous actuellement, 

soyons prudents. Je ne veux 

pas entendre que les anciens 

combattants ont fait la marche, 

nous sommes à un âge qui 

nous donne la sagesse », a-t-il 
mis en garde.

« Un ancien combattant 

n’est pas une force militaire 

ou politique, mais une force 

morale » 
Pour avoir été témoins des 

conflits armés interplanétaires, 
des professionnels d’armes 
d’hier admis aujourd’hui à la 
retraite sont, a rappelé le di-
recteur de l’office, mieux placés 
pour porter très haut le mes-
sage de la paix. Selon l’ancien 
directeur du protocole natio-
nal, un ancien combattant n’est 
pas une force militaire ou po-
litique, mais une force morale. 

« Nous avons aussi perdu nos 

frères, c’est nous qui devons 

parler de la paix. Transmettez 

ce message de paix et de soli-

darité aux frères qui ne sont 

pas présents. Chacun de nous 

est libre d’adhérer à un parti 

politique, mais quand on parle 

de la guerre, d’aller casser, re-

fusez, ce n’est pas votre rôle. 

Nous connaissons les affres de 

la guerre et disons non à la 

violence sous toutes ses formes, 

surtout le suivisme », a indiqué 
Pierre Obou.
Se référant à un paragraphe de 

l’hymne national « La Congo-
laise » qui a retenti à l’ouver-
ture de cette rencontre en com-
pagnie de celui de la France, 
invitant les Congolais à oublier 
ce qui les divise, le directeur 
de l’Office national des anciens 
combattants et des victimes de 
guerre a insisté sur la paix et la 
solidarité qui doivent être pré-
servées dans le pays. « Je suis 

venu vous demander de faire 

très attention, que les gens ne 

viennent pas vous tromper. 

Vous êtes des citoyens congo-

lais, il est normal que vous vo-

tiez comme vous voulez. Tout 

le monde parle de la paix, en 

notre qualité d’anciens com-

battants, nous avons vécu des 

moments difficiles, parmi nous 

il y a certains qui ont été au 

front en Algérie, au Cameroun, 

en Indochine et ailleurs », a 
rappelé Pierre Obou, les invi-
tant à être exemplaires et à por-
ter l’étendard de la paix partout 
où ils se trouvent.
Rappelons que l’initiative du 
directeur de l’office a été fa-
vorablement appréciée par les 
anciens combattants qui, par la 
voie du chef de secteur 1 Ba-
congo, Eusèbe Samba a souhai-
té que cette série de rencontres 
puissent se dérouler dans la paix.

Parfait Wilfried Douniama

VIE ASSOCIATIVE

Les anciens combattants appelés à cultiver la paix

Photo de famille
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Jules César Ollebi, agent des 
Dépêches de Brazzaville, 
Honoré Ngonié, Félix Olo, 
Daniel Kelouni, Serge Ngoyi, 
Léonie Omboulou et Dersy 
Wabayi ont la profonde 
douleur de vous annoncer le 
décès de leur tante, mère et 
soeur, Henriette Ndeovoula, 
survenu le 14 octobre 2015 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au, n°172, rue Nkeni, quartier 
Petit-chose à Talangaï.

Makita Ngambou Yannick agent des 
dépêches de Brazzaville, la famille 
Ngambou, la famille Tsimba, 
Ngambou Albert, ont la profonde 
douleur d’annoncer les parents, 
amis et connaissances le décès de 
leur fille, sœur , Chrisvanie Idirane 
Ngambou, survenu ce mardi 
13-10-2015 au CHU de Brazzaville à 
01h30. La veillée mortuaire est 
située au 139 rue Kingoué (la base 
vers le marché l’ombre du plaisir).
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultèrieurement. 

NÉCROLOGIE

17 octobre 2010  

– 17 octobre 2015

Voici cinq (5) ans que 

Dieu a rappelé à lui 

monsieur Antoine Marcel 

Mosseli. La veuve Mos-

seli, les enfants et petits 

fils remercient tous ceux 

qui ont été là pour eux 

pendant ces cinq (5) ans.

NÉCROLOGIE

Comme pressenties, les 
élections présidentielles et 
législatives initialement prévues 
pour le 18 octobre, ont été bel et 
bien reportées à décembre 
prochain voire début 2016, 
indique une source 
gouvernementale.  

« L’idéal serait au mieux de 

faire le premier tour fin dé-

cembre 2015 et la période de 

vérification et des contesta-

tions éventuelle en 2016 », 
a fait savoir Saïd Paguendji, 
porte-parole du gouverne-
ment, précisant que le pou-
voir en place, de transition, 
restera aux commandes du 
pays jusqu’à la tenue de la 
présidentielle.
L’annonce intervient alors 
qu’un regain de violence a 
surgi à Bangui sur fond de 
conflit inter-religieux, et 
que les autorités de transi-
tion ne savent à quel saint 
se vouer pour sortir le pays 
d’une crise survenue après 
un coup d’Etat.
La semaine dernière, après 
une intrusion d’hommes ar-
més, une personne a trouvé 
la mort et dix autres ont été 

blessées au quartier musul-
man PK5 de Bangui. Des 
milliers d’habitants ont fui 
le quartier et un calme pré-
caire régnait dans la capitale. 
Ces derniers ont lancé des 
attaques contre le PK5 re-
poussées par des musulmans 
armés.
Ces affrontements ont fait 
au moins un mort et près de 
dix blessés, selon une source 

hospitalière. Dans les deux 
cas, c’est l’assassinat d’un 
musulman dans le quartier 
du PK-5 qui a été à l’origine 
des heurts.
C’est le meurtre d’un usager 
de vélo-taxi qui a servi de 
détonateur à cette nouvelle 
explosion de violences dont 
la capitale centrafricaine est 
coutumière depuis deux ans.

Actuellement, un dixième de 
la population centrafricaine, 
soit environ 460 000 per-
sonnes, serait actuellement 
réfugiée à l’étranger, princi-
palement au Cameroun, au 
Tchad, en République Dé-
mocratique du Congo et au 
Congo-Brazzaville.
Les violences qui ont éclaté 
en RCA rappellent que le dé-
sarmement du pays demeure 

un préalable à l’organisation 
de nouvelles élections.
Lundi dernier, la présidente 
de transition centrafricaine, 
Catherine Samba-Panza, a 
entamé des concertations 
avec les « forces vives de la 
nation » sur la situation sé-
curitaire et le choix des nou-
velles dates de scrutins.

Yvette Reine Nzaba

L’Association congolaise pour le 
bien-être familial (ACBEF) a 
organisé du 15 au 16 octobre, 
une causerie- débat sur 
l’éducation sexuelle des jeunes 
filles  dans les établissements 
scolaires d’enseignement 
général, notamment le lycée 
Emery Patrice Lumumba situé à 
Moungali dans le quatrième 
arrondissement et l’école privée 
Gneto à Talangai dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville.  

La rencontre s’inscrivait dans 

le cadre de la célébration de 
la journée internationale de la 
jeune fille commémorée le 11 
octobre, de chaque année, dans 
le monde. Au Congo, l’ACBEF 
a célébré cette journée le 15 
octobre pour les raisons de ca-
lendrier. Le thème retenu pour 
l’année 2015 est : « la sexuali-
té et responsabilité de la jeune 
fille en milieu scolaire ».
L’objectif, explique l’association 
a été d’instruire les élèves filles 
et lycéennes sur les questions 

SANTÉ DE LA REPRODUCTION

Une sensibilisation sur l’éducation sexuelle en milieu scolaire
sexuelles en vue de prévenir les 
grossesses précoces.
Au niveau international, le 
thème retenu pour cette 4ème 
édition est  : « le pouvoir des 
adolescentes-horizon 2030 ». 
L’échange avec les élèves a 
porté sur la définition des 
concepts : les grossesses pré-
coces, grossesses non désirées, 
les causes et conséquences des 
grossesses précoces, la préven-
tion des grossesses précoces, 
les méthodes contraceptives 
modernes ainsi que les avan-
tages et l’usage de la pilule d’ur-
gence.
L’animatrice de l’ACBEF, Hor-
lane Mpembet a, par ailleurs, 
souligné qu’un  espace en ligne 
www.tictacados.org a été mis 
en place par le gouvernement 
et d’autres partenaires en fa-

veur des jeunes. « Ce site vous 

permettra de trouver des ré-

ponses sur les questions de 

santé sexuelle, comment éviter 

les grossesses non désirées, le 

Sida et les infections sexuelle-

ment transmissibles et où trou-

ver un service de planning fa-

milial pour les jeunes », a-t-elle 
indiqué.
 En effet, les élèves ont été 
émues d’entendre parler de 
l’usage de la pilule contracep-
tive d’urgence et ses bienfaits. 
« Cette causerie-débat m’a 

beaucoup enrichie surtout sur 

les mesures contraceptives. 

J’ai déjà entendu parler de la 

pilule mais jamais vu. Ce pro-

duit a été donc une découverte 

de ma part », a souligné une 
élève de la série littéraire.
une autre a repliqué: « le pro-

blème de grossesses précoces 

valait la peine d’être abordé 

parce que celles-ci constituent 

un frein au cursus scolaire 

des filles. Elles doivent aussi 

prendre leur responsabilité 

en main en évitant ces bétises. 

Nous ne devons pas nous pré-

occuper à avoir les enfants plus 

tôt  mais chercher à nous former 

davantage afin qu’ au moment 

opportun l’arrivée de ses enfants 

soit aussi la bienvenue ».  
Outre cette causerie- débat, 
les responsables des écoles pu-
bliques et privées ainsi que ceux 
des confessions religieuses ont 
été formés du 14 au 16 octobre, 
sur « la santé sexuelle des ado-
lescentes », avec pour objectif, 
d’assurer le relais des ensei-
gnements au sein des établis-
sements scolaires et les églises.
La formation s’inscrit dans le cadre 
du projet international, initié par 
la Fédération internationale pour 
la planification familial dans deux 
pays d’Afrique: le Niger et le Congo, 
eu égard aux réalités sociales de 
ces pays.
Au Congo, ce projet s’exécute 
dans le domaine de la santé sur 
volet de la lutte contre les gros-
sesses précoces et les infections 
sexuellement transmissibles en 
milieu scolaire et religieux.
Rappelons que d’après le pro-
gramme d’activités de l’associa-
tion, les apprenants effectue-
ront dans les prochains jours 
des descentes en milieu scolaire 
et dans les différentes églises.

Lydie Gisèle OkoDes lycéennes en pleine causérie-débat (crédit-adiac)

CENTRAFRIQUE

La présidentielle reportée à décembre

« L’idéal serait au mieux de faire 

le premier tour fin décembre 2015 

et la période de vérification et des 

contestations éventuelle en 2016 »
Raymond Etemabéka, Jacques 
Ofoulou, Koumou Heleine, Itoua 
Philemon ont la profonde 
douleur d’informer parents, 
amis et connaissances du 
decès de leurs fils et neveu 
Ofoulou Darus alias Modada. 
Décès survenu ce jeudi 15 
Octobre 2015 à 19 h 45 au CHU 
des suites d’accident de 
circulation.
La veillée mortuaire se tient 
au,n°3 bis, rue Tokou à Mpila. 
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement
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ANALYSTES CREDIT (H/F)

Afin de répondre à ses objectifs de croissance, BGFIBank 
Congo, leader sur le secteur bancaire, recherche des Ana-
lystes crédits expérimentés.

DESCRIPTION DE L’OFFRE

Au sein de la Direction des Engagements, dans le respect de la 
politique risque de la banque, vous étudiez des demandes de 
financement. Vos missions seront les suivantes:

-Rassembler tous les éléments nécessaires à la prise de décision

-Faire l’analyse des dossiers de crédit

-S’assurer de la qualité des informations reçues auprès des tiers

-Motiver les décisions prises sur les dossiers

PROFILS RECHERCHES

-Années d’expérience: 3 à 4 ans minimum idéalement dans le même poste

-Profil: Confirmé

-Formation: Maitrise, Master, Bac+4/5

-Formation: Comptabilité, Gestion, Economie

-Qualités requises: rigueur, bonne organisation, bon relation-
nel, capacité d’analyse et de synthèse

COMMENT POSTULER?

-Un CV actualisé et détaillé avec photographie.

-Une lettre de motivation

Merci de postuler à l’adresse électronique suivante avant  le 25 octobre 2015

recrutement.bgfibankcongo@bgfi.com ou sur notre site www.bgfi.com

OFFRE D’EMPLOIS
Code : BZV7/10/2015

CHARGES DE RELATION CLIENTELE (H/F)

Afin de répondre à ses objectifs de croissance, BGFIBank 
Congo, leader sur le secteur bancaire, recherche des Chargés 
de relation clientèle expérimentés dans le segment des entre-
prises et des particuliers.

DESCRIPTION DE L’OFFRE

Au  sein  de  la  Direction  Commerciale,  vous  développez  et  
gérez  la  relation  commerciale  d’un portefeuille clients entre-
prise/particulier, tout en maîtrisant les risques et la rentabi-
lité.
Vos missions seront les suivantes:

-Contribuer au développement commercial du portefeuille par 
des opérations de prospection, de fidélisation sur des entre-
prises ou particuliers ;
-Prospecter, développer et fidéliser le portefeuille clients ;

-Analyser  la  situation  des  entreprises/particuliers,  identifier  
les  interlocuteurs  pertinents  et  leur proposer les solutions les 
plus adaptées à leurs besoins ;
-Conseiller  les  prospects  et  les  clients  en  entretenant  avec  
eux  des  relations  suivies  et personnalisées pour déceler leurs 
besoins et y répondre avec une gamme de solutions adaptées ;

-Mener les entretiens de vente et de suivi clientèle.

PROFILS RECHERCHES

-Années d’expérience: 3 à 4 ans minimum, idéalement dans le 
même poste

-Profil: Confirmé

-Formation: Maitrise, Master, Bac+4/5

-Formation: Gestion, Banque, Finance
-Qualités requises: bon relationnel, goût prononcé pour la 
relation commerciale et la gestion du risque

COMMENT POSTULER?

-Un CV actualisé et détaillé avec photographie

-Une lettre de motivation

Merci de postuler à l’adresse électronique suivante avant  le 25 
OCTOBRE 2015

recrutement.bgfibankcongo@bgfi.com ou sur notre site www.bgfi.com

OFFRE D’EMPLOIS
Code : BZV6/10/2015
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De puis le 27 juin dernier, la Fondation Pierre Arnaud de Lens en France or-
ganise une exposition estivale et ce, jusqu’au  25 octobre 2015 prochain. Il 
est bon de marquer un arrêt sur sa deuxième phase, Impressions d’Afrique, 

qui met en scène le dialogue fécond que les arts occidentaux et africains ont noué 
au fil des siècles.
Elle évoque, comme l’on peut s’en douter, la période médiévale, époque pendant 
laquelle les Européens installèrent des comptoirs le long des côtes africaines, pré-
figurant le tracé de la route des Indes. Ces nombreuses haltes qui favorisaient le 
troc, ces échanges symbolisés par les étoffes, la verroterie, les métaux du coté des  
Européens contre l’ivoire et objets divers chez les Africains.
La seconde moitié du XIXe siècle est également affichée, car c’est une autre période 
symbolique où les Européens prenaient réellement conscience des richesses du 
continent africain. Il faut rappeler  que nous sommes de plain-pied dans cette pé-
riode coloniale où tous les excès étaient permis, et les deux principales puissances 
coloniales sur le continent rivalisaient d’ingéniosité pour explorer les richesses du 
continent.
En effet Anglais, Français, Belges et autres puissances coloniales avaient pu sus-
citer un engouement pour l’Afrique comme en témoignent les nombreuses exposi-
tions universelles qui  touchent tous les domaines, et l’art en particulier.
Cette exposition nous présente donc des œuvres réalisées entre le XVIIe et le XXe 
siècles par plusieurs artistes tant africains qu’européens. Tous y ont contribué, ani-
més par une caractéristique commune car ce sont des « africanistes » avec des 
regards différents qui, néanmoins, se croisent et décrivent la perception de l’un sur 
l’autre et inversement. Ces oeuvres illustrent assez fidèlement la manière dont l’on 
s’est observés, découverts, craints, moqués ou même admirés mutuellement.
Nombreux sont les accessoires ou statues qui, du côté occidental ou africain se 
retrouvent magnifiés ou stigmatisés.  Tout y passe :  traits physiques, signes de 
pouvoir, accessoires, etc. et les  œuvres exposées le sont sous forme de peintures, 
sculptures et photographies qui mettent en exergue l’influence réciproque des arts 
africains et européens qui se sont fertilisés mutuellement pour donner naissance à 
de nouvelles formes d’expression.
Intéressant que ce dialogue entre art occidental et art africain entraîne le public 
dans un dialogue entre l’Occident et l’Afrique. La visite du  très bel espace de la 
fondation est vivement recommandée car l’on peut y découvrir des pièces rares 
d’une extrême originalité tant par les photographies, les sculptures que les pein-
tures réalisées entre le XVIIe et le XXe siècles.
 Deux espaces chaleureux de découvertes vous y accueillent : le premier, au rez-de-
chaussée, se focalise sur la perception par les Européens des Africains à l’époque. 
On y découvre des affiches, moulages anatomiques et projection d’images d’exposi-
tions universelles du début du XXe siècle. Le premier étage de la fondation expose 
les pièces les plus anciennes telles : cette défense en ivoire sculptée, ces imposants 
bustes de marbre ou encore ces photos de notables africains.
 Il est vrai que cette exposition, comme un exutoire coupable, laisse entrevoir la 
méconnaissance du continent africain et logiquement exprime une contingence de 
cette époque où le racisme prévalait. Toutefois, ces artistes - voyageurs en quête de 
découvertes et séduits par l’Afrique, rendent fidèlement compte de la beauté de ce 
continent et de ses habitants. Finalement, l’exposition dans son ensemble est une 
invite au voyage et à la  rencontre de l’art des autres

Ferréol Constant Patrick Gassackys

CHRONIQUE

Homme blanc - Homme noir

KEN   PRESS

NETTOYAGE À SEC
LAVAGE RESPONSABLE

BLANCHISSERIE
Centre ville Boulevard Denis-Sassou-N’Guesso en 

diagonale des Dépêches de Brazzaville

 Tél.: +242 05 596 78 52 /05 718 16 39 

Formation/Conseil/Assistance technique/audit-logistique dans les métiers du Transport-logistique du commerce international & les Travaux informatique

Sis immeuble INGOBA, Boulevard Denis-Sassou-N’Guesso à Mpila -:- Tel.: +242 05 042 05 28 / 06 975 97 65 -:- Email. : eagservices@gmail.com -:- www.eagservice.com

Formation sur les métiers du Transport-Logistique et du Commerce International.
TYPES DE FORMATIONS
Responsable d’achat import / Export

 Magasinier & Gestionnaire de Stock

Responsable d’Entrepôt 

Agent de Transit 

Déclarant en Douane 

Gestionnaire du Parc automobile  ou de la flotte automobile

Responsable Logistique

DURÉE
1 Mois

1 Mois

1 Mois

1 Mois

1 Mois

1 Mois

1 Mois

POPULATION CIBLE
Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistiques, Chefs d’Entreprises…

Etudiants, Responsables Logistique, Chefs d’Entreprises…

Recueil de 63 pages, paru aux éditions Bajag-Meri 
en 2015 à Paris en France,  Vumuk’ ! Ma part de 

souffle, explique la cruauté manifeste des 
occidentaux sur l’homme noir. L’auteur parle dans  
son recueil  de  la traite négrière,  la colonisation et 
l’espoir.   

L’auteur éveille la mémoire des hommes, il emmène  
le lecteur dans un univers triste auquel l’épreuve du 
temps contribue à l’oubli des évènements. « Il ne faut 

pas simplement pleurer mais, il faut essayer de 

regarder  plus loin, est ce  qu’on peut s’en sortir.  

Malgré les difficultés, nous devons  nous dire la vie 

existe, nous devons la vivre ».  
Préfacé par Omer Massoumou, postfacé par Rémy 
Mongo Etsion, ce recueil est dédié au poète Jean Bi-
lombo Samba. La cérémonie de présentation et de dé-
dicace a eu lieu le 15 octobre à l’Institut français du 
Congo. Vumuk’ ! Ma part de souffle s’ouvre par un 
proverbe vili « Si tu ne peux t’attirer des ennuis par 

tes jambes ou par tes mains, tu te les attireras par 

ta bouches »  et se referme  par un proverbe Téké waa 

maa koono ka akwa ukara wo qui signifie, celui qui a 
déjà rampé ne peut être paralytique.
Les  poèmes 18 et 19 évoquent la traite négrière. « Ce 

sont des corps sans chair que le  juge suprême 

condamne à la peine de mort, aux premiers pas 

du jour, à cette heure où la lune somnole. Les mots 

sont sortis de mon pauvre être,  faire la place aux 

maux(…) j’emprisonne les ténèbres qui atrophient 

l’existence ».
Florent  Sogni Zaou se sert de la réalité de son ter-
roir pour rappeler les actes odieux de l’oppression de 

l’homme noir.  Les  poèmes  34 et 35 illustrent un sou-
venir  triste. « L’histoire de la falaise, à l’orée du 

village soulève des sanglots dans les jeux qui s’étei-

gnent comme des bulles caressées par une main 

maudite. A l’embauche de la mer et du fleuve Koui-

lou des explosifs qui n’entonnent que le soir(…) »,  
« Les années sombres larmoient  des souvenirs 

endormis dans l’âme des ayants droit peinent à 

reculer devant le danger du soleil et de la lune in-

capables de dire la vérité rétive (…) » page 51
L’auteur nous invite  à nous ouvrir  à nous-même et 
à autrui et à nous libérer sur l’emprise des douleurs 
sur lesquelles  nous ployons. « Je ne dénonce pas 

la déportation des larmes rachetées, des douleurs 

revendues, il faut peut-être reprendre espoir. Etre 

homme par soi-même, retrouver l’orgueil qui fait 

défaut dans les cœurs de tant de personnes frap-

pées avec des fouets électriques(…) » Le mot Vumuk 
est tiré de la langue vili  qui de par son intonation est 
polysémique. Ce mot signifie d’une part  respire  et  de 
l’autre  parle avec courage, dis ta part de vérité, dis ce 
que tu  sais.  Le recueil Vumuk,  dit l’auteur est  son 
apport  dans le renforcement du patrimoine culturel. 
« J’apporte  ma petite pierre au travail que fait 

l’Unesco dans la promotion des langues mater-

nelles. Depuis 2000 l’Unesco célèbre la journée in-

ternationale de la langue maternelle, Elle invitait  

tout le monde à faire la promotion de la langue ver-

naculaire, c’est cette langue par laquelle  l’enfant a 

eu ces premiers  contacts avec le  monde ».
Deux critiques littéraires ont commenté les écritures 
de Florent Sogni Zaou. Selon Ourbano Mbou Makita, 
la poésie  de l’auteur est une écriture de la  mémoire, 
c’est une poésie  qui est marquée par une volonté de 
se démarquer des  dogmes, c’est une  poésie  théra-
peutique, la poésie de Florent Sogni Zaou est donc une 
quête d’ouverture.
Pour Ninelle Balenda, critique litteraire, enseignante 
de français à l’école militaire préparatoire général  Le-
clerc, les quarante-deux  poèmes que composent  ce 
recueil sont en vers et, ont presque la même tonalité, 
pathétique ou  dramatique  mais,  n’ont pas la même 
nature ni les mêmes formes. Certains ont une forme 
fixe  ou une succession des strophes régulières.
Vumuk ! Ma part de souffle est un recueil qui obéit 
bien aux normes poétiques, car on y retrouve les 
formes les plus régulières, vumuk est donc un recueil 
de poèmes réussi », a  reconnu  Ninelle Balenda.
Florent  Sogni Zaou est auteur de plusieurs œuvres lit-
téraires (romans, nouvelles, essai,  pièces de théâtres,  
poésie ) parmi lesquelles : la saison des chenilles ;  les 
Goyaves amères ; la liberté de la presse au congo Braz-
zaville ; l’homme d’affaires  ; le Locataire.

Rosalie Bindika

LITTÉRATURE

«Vumuk’ ! Ma part de souffle», premier recueil 
de poèmes de Florent Sogni Zaou

Florent  Sogni Zaou
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Activiste congolais basé en 
Irlande, Kensika Monshengwo 
vient de lancer une pétition en 
faveur de l’instauration de la 
double nationalité au Congo.  

Les Dépêches de Braz-
zaville : Vous avez lancé 
une pétition en faveur de la 
double nationalité en RDC 
? Pourquoi l’avoir lancée 
maintenant ?
Kensika Monshengwo : Nous 
voulons que tout Congolais 
puisse garder sa nationalité 
congolaise d’origine, même s’il 
acquiert une autre nationali-
té supplémentaire. L’objectif 
de cette pétition est de faire 
accélérer les choses. En effet, 
le principe même de la double 
nationalité est déjà accepté par 
les autorités de la République 
démocratique du Congo. D’ail-
leurs, lors des Concertations 
nationales, la notion de l’irrévo-
cabilité de la nationalité congo-
laise a été acceptée et adoptée. 
Je lance cette pétition mainte-
nant parce que j’estime que la 
République démocratique du 
Congo a pris trop de retard par 
rapport à  ces voisins tels que le 
Congo Brazzaville ou  l’Angola 
pour ne citer que ces deux-là. 
Nous voulons que la nationalité 
congolaise puisse être détenue 
concurremment avec d’autres. 
C’est ainsi qu’en conformité 
avec l’article 218 alinéa 4 de 
notre Constitution, nous vou-
lons récolter 100 00 signatures 
que nous nous présenterons, en 
temps opportun, au Parlement.   
Le jus sanguinis devrait être 
considéré dans notre cas. Nous 
sommes des Congolais par le 
sang.

LDB : Combien de signatu-
res avez-vous déjà recueil-
lies pour la pétition ?
KM : Nous ne sommes encore 
qu’à 1150 signatures sur les 100 
000 recherchées. Mais j’ai es-
poir qu’on atteindra le nombre 
requis. L’idéal serait que les au-
torités prennent les devants et 
adoptent un moratoire qui s’ap-
pliquerait à tous les Congolais 
d’origine qui détiennent une 
nationalité étrangère.

LDB : Vous estimez que l’ar-
ticle 10 de la Constitution 
de la RDC, qui stipule que 
« La nationalité congolaise 
est une et exclusive. Elle ne 
peut être détenue concur-
remment avec aucune 
autre... », doit être changée 
car elle ne correspond plus 
à la réalité des Congolais 
du 21e siècle. Pourriez-vous 
nous expliquer en quoi 
consiste cette réalité ?
KM : En Effet, l’article 10 de la 
Constitution de la République 
démocratique du Congo veut 
que la nationalité congolaise 
soit une et exclusive. Nous vou-
lons changer cette phrase qui 
ne correspond plus à la réalité 

des Congolais du 21e siècle. 
Nous demandons que la na-
tionalité congolaise d’origine 
soit irrévocable,  c’est-à-dire 
que même si on acquiert une 
nationalité étrangère, on reste 
d’abord et avant tout Congo-
lais. Cette nationalité d’origine 
devrait être irrévocable.  C’est 
un peu comme si vous deman-
diez à un enfant métis de choi-
sir entre son père et sa mère. 
Il est les deux à la fois et c’est 
cela la réalité. Le nombre des 
Congolais vivant à l’étranger est 
estimé à environ deux millions 
d’individus. Les enfants de ces 
Congolais de l’étranger ne de-
viendront jamais des Congolais, 
si la loi ne change pas.  C’est 
une discrimination indirecte. 
Nos enfants congolais ont sou-
vent dû prendre une nationa-
lité étrangère, indispensable 
pour trouver un travail, au lieu 
de rentrer au pays et gonfler le 
rang des chômeurs. Fort heu-
reusement, cet argent gagné à 
l’étranger contribue largement 
à la vie sociale de leurs familles 
restées au pays. Il faut inver-
ser le processus de la fuite des 
cerveaux et encourager nos 
enfants à rentrer travailler au 
pays.
Mais, pour cela, il faut modifier 
nos lois ou mettre en place des 
dispositions transitoires auda-
cieuses. Toute cette expérience 
accumulée par la diaspora doit 
revenir profiter au pays. Notre 
équipe nationale de football 
est un bel exemple de cette 
réalité du 21e siècle. Certains 
joueurs détiennent des natio-
nalités étrangères et cela ne 
les empêchent pas de défendre 
bec et ongles les couleurs de 
la république démocratique du 
Congo. Si cela est possible dans 
le domaine sportif, ça devrait 
pouvoir l’être dans les autres 
domaines aussi. Sur le plan 
politique, cela permettrait aux 
Congolais de l’étranger, ayant 
changé de nationalité, de par-
ticiper au processus démocra-
tique en tant qu’électeurs ou 
candidats en toute liberté. Si 
un joueur de football détenant 
une nationalité étrangère peut 
porter les couleurs du Congo, 
alors un candidat député, un 
ministre ou un bourgmestre 
devrait pouvoir en faire autant 
sans restriction aucune.

LDB : Qu’est-ce que vous at-
tendez des autorités congo-
laises ?
KM : Le présent gouvernement 
est issu des Concertations na-
tionales. Parmi les recomman-
dations émises par celles-ci, 
nous pouvons lire : « Faire bé-
néficier aux Congolais ayant 
acquis d’autres nationalités des 
facilités administratives pour 
leur retour et séjour au pays en 
attendant l’adoption et l’appli-
cation de l’irrévocabilité de la 
nationalité congolaise d’origine 
». Nous ne réinventons pas la 

roue, mais plutôt nous récla-
mons simplement que l’État 
congolais applique ce qu’il a 
lui-même adopté comme re-
commandation. Les autorités 
congolaises devraient décré-
ter un moratoire pour tous les 
Congolais d’origine qui ont ac-
quis une nationalité étrangère. 
Cela nous permettra d’aller et 
de venir en toute quiétude dans 
notre pays d’origine et d’y exer-
cer des activités économiques 
et politiques sans tracasseries, 
en attendant que l’article 10 de 
la Constitution ne soit un jour 
modifié.  L’État congolais doit 
faire preuve de leadership et 
de courage en mettant en place 
des dispositions transitoires 
audacieuses, pour encourager 
la diaspora à revenir en masse 
contribuer au développement 
du pays.

LDB : Pensez-vous que les 
Congolais qui détiennent 
une nationalité étran-
gère sont marginalisés ? 
Comment ? 
KM : Oui, en quelque sorte, 
nous sommes marginalisés, car 
pour aller dans notre propre 
pays d’origine, nous devons de-
mander un visa. Nous ne pou-
vons même pas prendre part 
au processus électoral (en tant 
que candidats ou électeurs) de 
notre pays d’origine.  
Les deux millions de Congolais, 
qui sont dans la diaspora et qui 
envoient 10 milliards de dollars 
par an au Congo, ne sont-ils pas 
des congolais ? 
N’ont-ils pas le droit de revenir 
au Congo en tant que Congolais 
? Nous aimerions que nos en-

fants nés à l’étranger puissent 
aussi devenir Congolais. Sans 
trop entrer dans les détails, 
vous pouvez facilement imagi-
ner le casse-tête juridique qui 
se pose souvent lors des pro-
blèmes de successions et d’hé-
ritages au sein des familles dont 
certains membres n’ont plus la 
nationalité de leurs parents.

LDB : Comment pensez-vous 
que la diaspora congolaise 
peut contribuer à relancer 
l’économie de la RDC ? 
KM : Sur le plan économique, 
le fait de détenir la double na-
tionalité permettra à la diaspo-
ra d’être plus efficace face aux 
concurrents étrangers qui do-
minent l’économie congolaise. 
La diaspora peut, en utilisant 
ses secondes nationalités, en-
trer plus facilement en compé-
tition avec les opérateurs étran-
gers qui dominent l’économie 
congolaise et qui, eux, sont très 
mobiles. 
À titre d’exemple, il arrive sou-
vent que pendant que l’opé-
rateur économique congolais 
moyen perd son temps pour ob-
tenir un visa, son compétiteur 
étranger (libanais, indo-pakis-
tanais ou européen) soit déjà 
chez le fournisseur à l’étranger 
pour passer des commandes de 
marchandises.  Pourquoi rester 
confiner, alors que le monde 
d’aujourd’hui demande que l’on 
soit mobile et rapide ? Il faut 
que l’État apprenne à utiliser 
stratégiquement la diaspora 
comme une ressource. 
Le montant de l’argent envoyé 
chaque année en République 
démocratique du Congo par la 

diaspora est estimé à environ 10 
milliards de dollars. Il est clair 
que nous sommes une bouée 
de sauvetage pour l’économie 
congolaise. Par conséquent, 
nous devrions avoir droit au 
chapitre. L’exemple par excel-
lence du pays qui a bien utiliser 
sa diaspora de manière efficace 
est bien sûr l’État d’Israël. Mais 
il y a aussi un pays comme l’Ir-
lande qui a également su profi-
ter stratégiquement sa diaspora 
et cela lui a valu de connaître 
un boum économique sans pré-
cédent dans les années 90.

LDB : Êtes-vous favorable à 
un cumul illimité de natio-
nalités ?  
KM : Illimité, peut-être pas 
mais en principe une personne 
peut détenir plus de deux natio-
nalités selon son background. 
À titre d’exemple, certains en-
fants sont issus de parents de 
nationalités différentes. Ces 
enfants peuvent acquérir la na-
tionalité des deux parents et 
pour peu qu’eux-mêmes vivent 
dans un autre pays que celui 
de leurs parents et qu’ils rem-
plissent certaines conditions, 
ils peuvent à leur tour acquérir 
une troisième nationalité. Bref, 
cela montre encore une fois la 
complexité du monde dans le-
quel nous vivons. Les Congo-
lais de la diaspora sont invités 
à participer à la reconstruction 
du pays. Mais, pour cela, ils 
devraient pouvoir intervenir 
à tous les niveaux de gestion 
de la chose publique. De plus, 
l’attachement dont fait preuve 
la diaspora vis-à-vis de la mère 
patrie n’est plus à demontrer.

LDB : Dans la pétition vous 
déclarez, le présent gouver-
nement issu des Concerta-
tions nationales a formu-
lé des recommandations, 
notamment celle de « faire 
bénéficier aux Congolais 
ayant acquis d’autres na-
tionalités des facilités ad-
ministratives pour leur re-
tour et séjour au pays en 
attendant l’adoption et l’ap-
plication de l’irrévocabilité 
de la nationalité congolaise 
d’origine ». Quelles pour-
raient être ces facilités ?
KM : Par exemple, en attendant 
la modification de l’article 10 de 
la Constitution, un moratoire 
devrait être adopté pour per-
mettre aux Congolais d’origine, 
ayant acquis une autre nationa-
lité, de participer librement à 
la vie économique et politique 
(électeurs et candidats) de leur 
pays d’origine, sans restriction 
de visas.  
Une telle décision courageuse 
et historique entraÎnerait, à 
coup sûr, un foisonnement de 
talents et de créativité sans 
précèdent dans l’histoire de la 
République démocratique du 
Congo.

Patrick Ndungidi

INTERVIEW. KENSIKA MONSHENGWO 

«Nous demandons que la nationalité congolaise 
d’origine soit irrévocable»

Kensika Monshengwo 
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Lors de la neuvième session 
ordinaire de la Grande Commission 
mixte RDC-Afrique du Sud tenue à 
Kinshasa du 13 au 16 octobre, les 
chefs d’État de deux pays ont salué 
les progrès enregistrés dans la 
mise en œuvre du traité en rapport 
avec ce projet signé depuis octobre 
2013.  

La neuvième session ordinaire 
de la Grande Commission mixte 
RDC-Afrique du Sud, qui s’est 
clôturée le 16 octobre à Kinshasa, 
s’est révélé une opportunité pour 
les deux pays de réévaluer leurs 
différends accords de coopération 
ainsi que le niveau d’exécution 
des engagements pris de part et 
d’autres. Le séjour à Kinshasa du 
chef de l’État sud-africain, Jacob 
Zuma, en marge de ces assises 
témoigne l’intérêt que porte la 
nation arc-en-ciel aux relations 
bilatérales entre les deux pays. 
Au total, trente-cinq accords de 
coopération dans différents do-
maines d’intervention tels que la 
défense et la sécurité, l’économie, 
le commerce, l’énergie, les finan-
ces et les infrastructures etc, ont 
été signés à l’issue de ce forum qui 
marque une nouvelle ère dans la 
coopération entre les deux pays.
Toutefois, le projet Grand Inga 
aura sans doute été le point fo-
cal de ses assises. Les deux chefs 
d’État ont, en effet, salué les pro-
grès enregistrés dans la mise en 
œuvre du traité en rapport avec 

ce projet signé en octobre 2013. 
Cette session mixte a été le lieu 
pour les deux gouvernements 
respectifs d’exhorter les ministè-
res ou départements concernés 
« d’accélérer le processus en 
vue de résoudre toutes les ques-
tions en suspens y compris la 
mise en en place du groupe de 
travail requis afin de baliser la 
voie pour l’exécution de ce pro-
jet panafricain ». Notons que 
Kinshasa s’attelle à accomplir sa 
part d’engagement en travaillant 
actuellement à la première étape 
vers la réalisation du projet Inga 
III basse chute censé permettre à 
la RDC de produire 4 800 MW sup-
plémentaires. Sur la même lancée, 
il faudrait ajouter la création, de-
puis le 13 octobre, au sein de son 
cabinet du chef de l’État d’une 
Agence pour le développement et 
la promotion du projet Grand Inga 
dirigée par l’ancien ministre de 
l’Électricité Bruno Kapandji.
Le projet Grand Inga prévoit plu-
sieurs phases d’extension des ca-
pacités de production électrique 
sur le site des chutes d’Inga, dans 
la province du Kongo-Central. 
D’après les experts, si le projet 
venait à être réalisé, le site d’Inga 
aurait une capacité de production 
de 40 000 MW, soit l’équivalent de 
plus de 24 réacteurs nucléaires de 
troisième génération qui seraient 
exportés jusqu’en Afrique du 
Sud, mais aussi vers l’Afrique de 
l’Ouest voire plus au Nord. D’un 

coût total estimé à 12 milliards de 
dollars, ce projet gigantesque se 
veut salutaire pour les deux pays. 
L’Afrique du Sud s’est engagée 
à acheter plus de la moitié de la 
production d’électricité du futur 
barrage (2 500 MW) assurant ain-
si une viabilité financière au projet 
tandis que la RDC pourra amélio-
rer sa desserte en électricité dont 
le taux d’accès oscille actuelle-
ment autour de 15%. Ce qui est 
insignifiant.
Outre le projet Grand Inga, les ex-
perts de deux pays ont également 
évoqué d’autres questions d’inté-
rêt bilatéral. Les deux chefs d’État 
ont été témoins de la signature 
de l’accord aérien bilatéral sur les 
services aériens par les ministres 
chargés des Transports. L’accord 
aérien bilatéral permettra aux 
deux pays de faciliter les mouve-
ments des personnes et des biens. 
Par ailleurs, le protocole d’accord 
conclu dans le domaine du tou-
risme par les deux ministres sec-
toriels le 13 juin 2015 devrait per-
mettre « la coopération dans ce 
secteur et stimuler la croissance 
et la création d’emploi ». Joseph 
Kabila et son hôte ont également 
réitéré leur volonté d’améliorer et 
de renforcer les relations écono-
miques dans le développement de 
la coopération entre les secteurs 
privés de leurs pays et l’accroisse-
ment du commerce d’investisse-
ment entre ces derniers.           

Alain Diasso

COOPÉRATION 

L’Afrique du Sud et la RDC 
relancent le projet Grand Inga Au cours de sa traditionnelle 

conférence de presse trimestrielle 
le 16 octobre à l’hôtel Memling, 
Kibali gold mine a confirmé la 
possibilité de dépasser ses 
prévisions de 600 000 OZ à la fin de 
l’année alors que sa production 
représentait 526 000 onces d’or en 
2014 et moins de 100 000 en 2013. 
Détentrice de dix permis couvrant 
une superficie d’environ 1 834 km², 
la compagnie minière dispose de 
ses champs aurifères à Moto, à 560 
km au nord-est de la ville de 
Kisangani. Elle est le fruit d’une 
joint-venture entre Randgold 
(45%), Anglogold Ashanti (45%) et 
la Sokimo (10%), une société 
étatique congolaise.         

La bonne nouvelle intervient dans 
une conjoncture internationale 
très difficile. Après le «super cy-
cle» dans les prix des matières pre-
mières, le ralentissement de l’éco-
nomie mondiale et l’essoufflement 
de la croissance de la Chine qui 
absorbait jusque-là l’essentiel de la 
production minière africaine dont 
celle de la RDC ont eu des effets 
destabilisateurs sur le marché des 
matières premières. 

Émergence
L’industrie minière congolaise a 
connu une véritable émergence, 
avec des recettes dépassant 1,5 
milliard de dollars américains USD 
en 2014. Pour certains partenaires 
au développement dont la Banque 
mondiale, le niveau de mobilisation 
des recettes minières restent bien 
en-deça du potentiel exploité. Mais 
Kibali gold mine a rappelé que l’in-
dustrie minière en RDC représente 
24% d’emplois officiels et une aug-
mentation notable de la produc-
tion cuprifère. Comme l’explique 
le directeur exécutif de Randgold, 
Mark Bristow, toutes les six grandes 
mines sont opérationnelles sur les 
gisements connus à ce jour. Ré-
pondant aux plus pessimistes, au 
regard du contexte international 
défavorable, Mark Bristow a insisté 
sur le fait que la RDC a attiré plus 
d’investissements aux dépens de la 
Zambie (cuivre) ces dix dernières 
années en dépit de la perception 
négative post guerre civile. «70% 
de dépenses en recherche ont été 
proches de projets miniers et de 
zones désaffectées».

S’adapter au changement
Mark Brislow est favorable à une 
exploitation minière adaptée au 
contexte du changement des prin-
cipaux marchés de matières pre-
mières dont l’or ( à son plus haut ni-
veau), le cuivre, le cobalt et l’étain. 
Actuellement, c’est le secteur au-
rifère qui fait la différence. Contrai-
rement au cuivre exploité depuis la 
colonisation, l’or commence à peine 
à se développer de manière inten-
sive. Il faut réaliser d’importants dé-
fis, notamment l’exploration pour 
découvrir les nouveaux gisements. 
Et l’appui du gouvernement est in-
dispensable pour encourager des 
nouveaux investissements dans le 
secteur. En effet, a martelé Mark 
Brislow, pour faire face à l’économie 
mondiale en état de crise, à la chute 
des matières premières avec un pe-
tit signe de reprise, à l’arrêt des re-

cherches en zones désaffectées et 
au risque des licenciements massifs 
et de fermeture de certains projets, 
la clé réside dans la consolidation 
des acquis de ces dix dernières 
années. «Ensemble avec les autres 
sociétés minières en opération en 
RDC, nous applaudissons la dé-
cision du gouvernement, qui a 
accepté de se pencher à nouveau 
sur les modifications proposées 
à la loi nationale sur les mines 
qui sont, à notre avis, gravement 
déficientes. Le gouvernement a 
été réceptif à des négociations 
supplémentaires avec l’industrie 
minière».

Kibali : maintenir le cap
Pour sa part, Kibali s’est dit déter-
miné à poursuivre sur sa lancée 
dans le secteur de l’exploitation. 
Pour y parvenir, la compagnie 
continue à investir. Il y a, par 
exemple, la mise en valeur de la 
mine UG, la conception de la cen-
trale hydroélectrique d’Azambi, le 
circuit de déschlammage, le circuit 
de récupération du carbone, l’usine 
de remblais en pâte et remplissage 
des chambres, la constitution d’une 
société de transport avec actionnai-
res congolais pour transporter tous 
les matériaux non-spéciaux vers 
la mine et l’étude de faisabilité sur 
l’huile de palme avec l’engagement 
du gouvernement à y investir.
Par ailleurs, certains maux conti-
nuent à ronger le secteur minier, 
notamment la violation des textes, 
l’absence de soutien du gouver-
nement aux actions sociales de 
Kibali dans la santé et l’éducation, 
l’expoitation minière illégale, etc. 
Avec l’installation des nouvelles 
provinces et la dépendance de Ki-
bali désormais à trois provinces, 
les dirigeants de cette compagnie 
minière ont proposé au gouverne-
ment l’ouverture d’un compte où 
Kibali pourrait honorer ses charges 
fiscales avec la rétrocession aux 
nouvelles entités par des méca-
nismes officiels. Il s’agit d’éviter la 
confusion administrative et surtout 
de prévénir le manque des capaci-
tés pendant la période d’installation 
des nouvelles provinces. 
Dans le cadre du développement 
local, en dehors des propositions 
de création d’une usine d’huile 
de palme et du projet pilote de 82 
hectares sur le maïs pour soutenir 
l’économie locale, il y a d’autres 
projets visant particulièrement la 
formation en entrepreneuriat avec 
le concours de la Graduate school 
of business de l’Université de Cape 
Town, la première station de télé-
vision en accès libre et des instal-
lations de développement écono-
mique pour accorder des prêts aux 
petits agriculteurs et aux entrepre-
neurs locaux. Kibali a remis des 
chèques aux associations locales. 
Pour la fin 2015, la compagnie es-
père obtenir la certification envi-
ronnementale ISO 14001 et enga-
ger un processus d’acrréditation de 
sécurité OHSAS 18001. 
Déjà, elle a bénéficié de deux tro-
phées cette année. Et pour 2016, il 
y a déjà l’arrivée annoncée d’inves-
tisseurs potentiels dans sa mine.

Laurent Essolomwa

MINERAIS 

L’or à la place du cuivre 

Ce nombre est à retrancher 
au 32 mille cas de cette 
maladie enregistrés 
pendant la période 
considérée.  

Dans sa note du 16 octobre, 
le Bureau de l’ONU pour la 
coordination des affaires hu-
manitaires (Ocha) a enregisté 
trente mille cas de rougeole, 
dont quatre cent vingt-huit 
décès depuis janvier 2015 
dans la province de l’ex-Ka-
tanga. Cette agence a égale-
ment indiqué qu’à l’espace de 
trois mois, le nombre de zones 
de santé affectées a plus  dou-
blé, passant de 11, à la fin du 
mois de mai à 26, en fin sep-
tembre 2015. « À la première 
semaine du mois d’octobre, 
l’ex-Katanga enregistrait 
près de 30 000 cas de rou-
geole depuis janvier, soit 
80% des cas sur l’ensemble 
du pays. 428 personnes en 
sont mortes. Comparée à 
l’année précédente où la 
province avait notifié envi-
ron 10 000 cas, à la même 

période, le nombre des cas a 
pratiquement triplé en 2015 
», a souligné ce bureau  dans 
son rapport.
A en croire Ocha, même si 
l’épidémie n’est confirmée 
jusque-là que dans une zone 
de santé, plusieurs cas sus-
pects de rougeole sont égale-
ment enregistrés dans plus de 
la moitié des 11 zones de santé 
du chef-lieu de l’ex-province. 
Ce qui l’a conduit à lancer un  
cri d’alarme, invitant les auto-
rités de la province ainsi que 
les acteurs de santé de revoir 
le système de santé pour lut-
ter efficacement contre cette 
épidémie, en proposant, entre 
autres, l’accès aux soins de 
santé de base, la régularité de 
la vaccination, l’accès à l’eau 
potable.
Cette agence onusienne a, par 
ailleurs, souligné que des 24 
zones de santé déclarées en 
épidémie pour la province, 
huit ont déjà bénéficié d’une 
prise en charge.
Déjà, au mois d’août, cette 
agence avait sonné l’alerte, 

notant que cette épidémie de 
rougeole, qui avait déjà tué 315 
personnes, avait fait au moins 
20 000 malades alors que l’épi-
démie ne faisait qu’empirer et 
gagner du terrain.
A en croire cette alerte d’O-
cha, plusieurs centaines de 
décès supplémentaires dus 
à la maladie n’avaient  sans 
doute pas été enregistrés 
comme tels en raison des dif-
ficultés à atteindre certaines 
zones touchées.
Par ailleurs, une étude de la 
revue scientifique BMC In-
fectious Diseases avait noté 
que l’épidémie de rougeole 
qui a sévi de 2010-2011 dans 
cette partie du pays avait fait 
quelque 1 085 morts sur 77 
000 malades recensés.
On souligne également que le 
gouvernement de la RDC et 
ses partenaires mènent, de-
puis plusieurs années et pé-
riodiquement, des campagnes 
pour l’éradication de cette 
épidémie partout où elle est 
déclarée.

Lucien Dianzenza

KATANGA 

428 morts dus à la rougeole 
depuis janvier 2015
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La cérémonie a eu lieu vendredi 16 octobre à l’occasion d’une 

rencontre qui a réuni diverses formations et associations  de la 

majorité présidentielle avec celles de  la société civile en présence 

d’Isidore Mvouba, coordonnateur départemental de la campagne du 

pôle du consensus de Sibiti et délégué national de ce pôle favorable au 

changement de la Constitution du 20 janvier 2002.  

En effet au cours de ces as-

sises, Isidore Mvouba a édifié 

les innombrables participants 

sur l’intérêt du changement  et 

l’origine du débat autour de la 

Constitution du 20 janvier 2002. 

« En réalité, le débat autour du 
changement ou non  de l’actuelle 
constitution, n’a jamais été une 
affaire née de la volonté indivi-
duelle du président de la Répu-
blique Denis Sassou N’guesso. 
C’est le  peuple lui-même qui a 
constaté qu’au regard de cer-
tains dysfonctionnements, cette 
loi fondamentale, portait en elle 
quelques germes destructives de 
la démocratie », a-t-il signifié.

L’orateur a aussi exhorté les 

membres de ce consensus à vo-

ter pour le changement de l’ac-

tuelle Constitution et déploré les 

attitudes non démocratiques af-

fichées  par quelques leaders des 

partis politiques sur la tenue du 

référendum. « Les forces démo-
cratiques n’accepteront jamais, 
l’insurrection, le désordre et dé-
chirement  du peuple prônés par 
certains leaders politiques. Au 
lieu de prouver à ce peuple la 
force de leurs partis politiques et 
de leurs membres par la voix des 
urnes, ces derniers prônent plu-
tôt l’insurrection », a-t-il regretté.

Pour leur part, Anne Marie Tchi-

caya et Alain Mafoumba, res-

pectivement membres du PCT 

et de l’Association Denis doit 

rester(ADDR) ont manifesté le 

souhait de voir les militants de 

leurs formations se présenter 

nombreux en vue de voter pour 

le changement de la Constitution 

du 20 janvier 2002, à l’occasion de 

ce référendum. « Le référendum 
sera une occasion offerte à toutes 
les couches sociales du Congo 

pour s’exprimer librement sur 
l’avenir des institutions, et   pour 
les membres et associations de 
la majorité de réaffirmer leur 
attachement à cette famille poli-
tique », ont- ils indiqué.

Le clou de la rencontre était mar-

qué par la distribution aux parti-

cipants de plusieurs exemplaires 

du projet de Constitution voué au 

référendum du 25 octobre pro-

chain. 

Rappelons que la campagne réfé-

rendaire a officiellement débuté 

le 9 octobre dernier et s’achèvera 

le 23 octobre prochain.     

Séverin Ibara

Les partis politiques et associations du pôle du consensus de Sibiti 
lancent officiellement la campagne du referendum à Pointe-Noire

Tribune officielle/ photos Adiac

Dans le cadre des préparatifs du scrutin référendaire 

du 25 octobre prochain au Congo, le président de la 

Conel, Henri Bouka s’est entretenu le 16 octobre à 

Pointe-Noire respectivement avec les autorités 

préfectorales et les commissions locales 

d’organisation des élections  

Avec les autorités préfectorales, les échanges ont 

été portés sur les préparatifs du référendum, no-

tamment l’opération de distribution des cartes 

d’électeurs, du matériel électoral et la mise à la dis-

position des Colels des moyens de leur action. Henri 

Bouka s’est entretenu ensuite, au Forum Mbongui, 

avec les responsables des commissions locales d’or-

ganisation des élections où il a fait une communica-

tion sur les grandes orientations du scrutin du 25 

octobre et fixé les agents électoraux sur leurs res-

ponsabilités dans son organisation.

Après cette communication, la Conel s’est penchée 

sur la formation des personnels de l’élection.  « Nous 
n’avons pas encore en République du Congo un 
corps de professionnels de l’élection. À l’occasion 
de chaque scrutin politique, nous recrutons nos 
personnels au sein de nos populations. Pour les 
rendre aptes à assumer les missions qui leurs 
sont confiées, nous leur donnons des rudiments 
de travail. Ce n’est pas une formation acadé-
mique, mais un échange avec les personnels de 
l’élection. C’est un intérêt pour nous de prendre 
en main ces personnels », a expliqué Henri Bouka.

S’agissant de la distribution des cartes d’électeurs, le 

président de la Conel a indiqué que les cartes sont 

présentement dans chaque localité notamment, les 

districts et arrondissements. « En principe l’ordre 
a été donné de commencer la distribution à par-
tir du 17 octobre ».
Rappelons que cette mission dans la ville océane fait 

suite à la fixation par le président de la République 

dans un décret de la tenue du référendum le 25 oc-

tobre au Congo.
 Charlem Léa Legnoki

RÉFÉRENDUM CONSTITUTIONNEL

Henri Bouka instruit les 
agents électoraux sur 
leurs responsabilités dans 
l’organisation du scrutin

Prenant la parole tour à tour à cette 

occasion, André Okombi Salissa, Pas-

cal Tsaty Mabiala, Claudine Munari, 

Mambou Aimée Gnali, Zinga Mabio, 

Parfait Kolélas, et autres ont tous ap-

pelé leurs militants et sympathisants 

à ne pas se rendre aux urnes le 25 

octobre prochain et ont dit non au 

référendum et au changement de la 

Constitution du 20 janvier 2002. En 

plus de cela, tous ont appelé à une 

désobéissance civile à compter du 

20 octobre prochain dans toutes les 

grandes villes du pays en vue de pro-

tester contre le référendum.

Les militants brandissaient des pan-

cartes hostiles et violents à l’endroit 

du pouvoir et contre le référendum. 

Malgré leurs invectives à l’endroit des 

éléments de la force de l’ordre venus 

sécuriser le meeting, ces derniers 

ont fait preuve de maîtrise de soi et 

de professionnalisme en contenant 

les foules. De leur côté, les autorités 

administratives et militaires n’ont 

ménagé aucun effort pour éviter tout 

débordement. Au tout début, des in-

cidents ont éclaté opposant un agent 

des forces de l’ordre et les militants. 

D’après les témoins, ce dernier multi-

pliait des tours dans sa voiture au lieu 

de rassemblement des partisans du 

FROCAD-IDC qui y ont vu une provo-

cation délibérée. Ils ont certainement 

cherché à l’approcher, et pris de peur 

il aurait tiré dans la foule faisant quatre 

blessés d’après un bilan communiqué 

par des sources hospitalières et de la 

gendarmerie.

Notons qu’après ces incidents et avant 

le début du meeting certains jeunes 

militants se sont rendus chez trois 

officiers et chez un sous-officier de la 

police vivant aux alentours du lieu du 

meeting où ils ont pillé des appareils 

électroménagers tout en défonçant les 

portes des maisons.
 La Rédaction

Le Frocad-Idc a tenu son meeting 
à Pointe-Noire
La plateforme des partis opposés au référendum a réuni ses militants à Pointe-Noire, samedi, pour appeler au refus 

de voter le 25 octobre.  

Des militants de l’opposition lors du meeting du 17 octobre à Pointe-Noire
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La cérémonie d’inauguration des nouvelles 
infrastructures du Centre de Services pétroliers 
(CSP), terminal dédié à la logistique pétrolière, 
structure de la société Ilogs, filiale du Groupe 
SNPC a eu lieu le 12 octobre sous le patronage du 
Président de la République, Denis Sassou Nguesso, 
en présence des membres du gouvernement et de 
plusieurs autorités nationales et départementales. 

Crée il y a 16 ans par ordonnance n° 5/99 du 1999, le 
Centre des services pétroliers a pour principaux 
objectifs d’offrir des services logistiques intégrés à 
l’industrie du pétrole et du gaz permettant la rationalisa-
tion des coûts, des installations portuaires destinées 
aux navires de support et à l’industrie du pétrole et du 
gaz, des services de base logistique, de transit du 
matériel pétrolier et autre, un espace unique compre-
nant plusieurs zones résidentielle, commerciale et 
industrielle destinées aux activités liées à l’industrie du 
pétrole et du gaz.
 « Le Centre de services pétroliers est le carrefour incontour-

nable des activités des deux secteurs clés pour l’économie du 

pays, à savoir le secteur maritime et le secteur pétrolier. Les 

deux acteurs économiques représentant ces secteurs 

d’activités sont respectivement le port autonome de Pointe-

Noire (PAPN) et la Société  nationale des pétroles du Congo 

(SNPC). C’est  donc à ce titre que les deux sociétés, le Port 

autonome de Pointe-Noire  et la Société nationale des pétroles 

du Congo (SNPC) sont les actionnaires d’Ilogs, société 

anonyme ave conseil d’administration régie par les disposi-

tions juridiques de l’Ohada, à hauteur de 20% du PAPN et 80% 

SNPC. Le terminal portuaire dédié pétrole et gaz sur lequel 

nous nous trouvons aujourd’hui incarne donc parfaitement 

une convergence dynamique de ces deux secteurs d’activités 

», a dit  Alain Ludovic Okoi directeur général d’Ilogs. 
Situé dans l’enceinte portuaire, le quai du Centre des 
services pétroliers de la société  Ilogs devient le plus 
important du Golfe de Guinée après l’Angola et le 

Nigeria.
Remerciant la Société Ilogs qui s’est investi dans la 
modernisation de ses installations contribuant ainsi  à 
faire du Port de Pointe-Noire la principale place logis-
tique de transbordement de la sous région, Séraphin 

Bhalat, directeur général du Port autonome de Pointe-
Noire a dit : «  L’évènement qui nous réunit aujourd’hui 

participe à la poursuite  de la dynamique engagée dans le Port 

autonome de Pointe-Noire, dynamique devant concourir à 

l’amélioration de la capacité d’accueil des navires en transit 

ou en escale à Pointe-Noire et partant la qualité des presta-

tions de la société Ilogs qui compte parmi les opérateurs 

essentiels dans le domaine de la logistique pétrolière ».  Les 
travaux d’extension des infrastructures du Centre de 

Services pétroliers ont permis d’augmenter la longueur 
du quai qui passe de 200 à 400 mètres linéaires, la 
surface aménagée du CSP de 20 à 40 hectares et enfin 
la profondeur du bassin portuaire qui est de 9 mètres. 
Ces travaux qui ont coûté la bagatelle de 35 milliards de 
FCFA vont accroitre les performances du Centre des 
servies pétroliers en raison de la demande des opéra-
teurs pétroliers sur les projets comme Lianzi qui arrive 
en fin cycle, Moho Nord, qui est en début de cycle et le 
projet MKB.  En tonnage manipulé, les performances 
passent de 250 000 tonnes en 2014 à 450 000 tonnes 
attendu à fin 2015 soit une hausse de près de 80%. Ainsi, 
le Centre de services pétroliers répond désormais à 
l’accroissement de la capacité d’accueil des supplies et 
fait face aux défis industriels et logistiques des opéra-
teurs pétroliers. « Les travaux de nouvelles infrastructures 

ont été menés dans le cadre du programme triennal d’investis-

sements 2013-2015, approuvé en conseil d’administration 

dans la perspective de répondre dans un bref délai aux 

attentes exprimées par l’industrie pétrolière en termes de 

capacité d’accueil des navires et d’infrastructures répondant 

aux normes de manutention des charges lourdes et très 

lourdes. Les travaux des nouvelles infrastructures du CSP ont 

porté sur la réalisation de six chantiers dont la plupart ont été 

lancés en octobre 2013. Plusieurs sociétés ont exécuté les 

travaux. SEAS, pour le quai, le dragage, la zone de travail et 

l’essentiel des assainissements et voirie, Socofran pour le 

terrassement de yards, quelques assainissements et voiries, 

Serru-top pour la clôture extérieure. La conception et la 

mission de contrôle ont été assurées par le Bureau Egis 

International assisté du Cabinet congolais Cap Consultant », 
a renchéri le directeur général d’Ilogs.
À la fin de la cérémonie, Jean Marc Thystètre Tchicaya, 
ministre des Hydrocarbures a remercié le Président de 
la République qui, depuis des années ne ménage aucun 
effort dans la modernisation des infrastructures mais 
aussi pour son implication à préserver la paix et la 
stabilité dans le pays.  

Le quai du Centre des services pétroliers augmente sa capacité d’accueil 

N
otre interrogation est suscitée par le taux de grossesses, peut-être, 
voulues ou non, au niveau de la couche juvénile ces derniers temps. 
Et la question qui reste pendante est celle de l’usage du préservatif 
par la jeunesse. De plus en plus l’âge de la première grossesse chez 

les jeunes demoiselles est passé de 18 ans à 13 ans voire 12 ans. Il y a là un pro-
blème, car l’on se demande si une telle grossesse  est volontaire ou non. Ce qui 
explique un refus systématique de l’utilisation du préservatif par la jeunesse.

À un mois et demi de la date du 1er décembre, arrêtée en 1988 par l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS), comme celle de la lutte contre le sida afin 
de mobiliser la communauté scientifique internationale dans cette lutte, nous 
nous sommes interrogés sur le comportement du jeune face à la maladie du 
sida et l’usage du préservatif.  De leur côté, les jeunes, lorsqu’ils sont interro-
gés, répondent sans retenu, qu’ils n’ont rien à voir avec cette maladie. Ils ne 
craignent ni les infections sexuellement transmissibles ni la maladie du VIH/
Sida ni les grossesses indésirables et autres.

Tenez ! S’il existait un organe spécialisé pour évaluer les statistiques de séro-
logie volontaire au niveau de la jeunesse, la chose devrait être vue autrement, 
car dans ces conditions, elle serait moins alarmante même si le taux de gros-
sesses augmentait chez les jeunes. Ceux dont l’âge compris entre 13 ans et 15 
ans contrôleraient leur sexualité même s’ils ne font pas usage du préservatif, 
encore que chez de nombreux  jeunes, cet outil souffre de son image peu 
glamour et se voit toujours associer à une perte de plaisir.

Oui, le constat est là, car ces grossesses  non désirées qui sont fréquentes 
chez les petites filles sont un signe incontestable des rapports sexuels non 
protégés. Ces jeunes foulent au pied des mesures préventives, notamment le 
port du préservatif. Pire encore, certains arrivent précocement dans la chose 
sexuelle et continuent de véhiculer l’idée selon laquelle, le sida serait un syn-
drome inventé pour décourager des sentiments amoureux. En clair, il n’exis-
terait pas un fléau qui serait appelé vih/sida. C’est une pensée qui ouvrirait la 
voie à de gros risques en matière de santé publique et surtout à des grossesses 
non désirées. Le sida est bien là, c’est le syndrome immunodéficitaire acquis ; 
il n’est pas immaginaire. Que donc les jeunes en prennent conscience.
La moralisation et la conscientisation de la jeunesse sur cette question de 
l’usage du préservatif devrait commencer au niveau de la cellule familiale, 
ensuite à l’école et à l’église. N’attendons pas seulement la journée du 1er 
décembre pour le signifier.

 Faustin Akono

HUMEUR

Le préservatif et  
la jeunesse, que dire ?

Une campagne de sensibilisation 
sur le droit à la citoyenneté à été 
organisée le 16 octobre à l’endroit 
des jeunes de Mvou Mvou dans le 
2e arrondissement de Pointe-
Noire  par l’Association initiative 
d’aide au développement (AIDD) 
que dirige  Ghislaine Guylaine 
Rachel Mbany-Ondze.  

Cette rencontre citoyenne a 
eu pour but de sensibiliser les 
jeunes au droit à la citoyenneté 
en participant massivement au 
scrutin référendaire du 25 oc-
tobre 2015.
Selon Ghislaine Guylaine Ra-
chel Mbany-Ondze,  les jeunes 
ne doivent pas rester en marge 
de l’évolution des institutions de 
la République. Ils doivent plutôt  
prendre leurs responsabilités 
face à leur destin. « Dans une 
société en pleine mutation 
ou changement, l’avenir de 
demain est entre les mains 
des jeunes dont la formation 
aux métiers et l’insertion so-
cio-professionnelle sont plus 
que nécessaires », a-t-elle dit.
Pour elle, les jeunes doivent ex-
primer leur droit de vote  en pre-
nant une décision responsable 
et réfléchie, ceci  a-t-elle ajouté 
dans le but de confirmer votre 
place non moins négligeable 
au sein de la Nation congolaise 
« Cette Nation qui aujourd’hui 

croit en vous chers jeunes, elle 
espère en vous, elle attend de 
vous que vous prouviez votre 
maturité face aux actes de 
vandalisme et autres actes 
d’incivisme qui peuvent as-
sombrir notre société congo-
laise » et de poursuivre  « De 
tout cœur avec vous et en tant 
que mère et présidente de 
l’AIDD, je vous exhorte à une 
probité morale au respect du 
bien public et surtout à votre 
droit à la citoyenneté parce 
que votre avenir s’écrira par 
votre vote pour vous-même 
puisqu’étant les acteurs ma-

jeurs du changement ».
Par la voix de leurs représen-
tants, les jeunes de Mvou Mvou 
ont dit traduire en actes les sa-
ges conseils de la présidente de 
l’AIDD.
L’Association initiative d’aide au 
développement (AIDD) existe 
depuis 2013. Elle organise plu-
sieurs activités liées à la jeunesse 
congolaise dont le salon entre-
prise emploi du Congo, un cadre 
de rencontre et d’échanges  mis 
en place pour trouver des solu-
tions idoines de lutte contre le 
chômage.

Hervé Brice Mampouya

VIE ASOCIATIVE 

L’AIDD demande aux jeunes de 
s’approprier leur droit à la citoyenneté

La présidente de l’AIDD s’adressant aux jeunes crédit photo»Adiac» 
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Si tous les yeux sont aujourd’hui 
braqués sur Rome, c’est bien 
parce qu’une partie décisive s’y 

joue pour la chrétienté. À travers le 
Synode sur la famille convoqué par le 
Pape François se dessine, en effet, un 
rééquilibrage des pouvoirs temporels 
et spirituels dans l’Église catholique 
qui ne peut manquer d’avoir des ef-
fets majeurs sur sa gouvernance.

Résumer en quelques lignes un pro-
blème aussi complexe que celui au-
quel se trouve confronté le succes-
seur de Benoît XVI n’est sans doute 
pas très prudent. Mais au risque de 
paraître simpliste, il convient cepen-
dant de le faire si l’on veut prendre 
la mesure de ce qui se passe au-
jourd’hui dans les coulisses de la Cité 
du Vatican.

Au cœur de la stratégie de moder-
nisation conduite par le Pape Fran-
çois figure l’idée que celle-ci ne sera 
possible que si l’Église adapte ses 
institutions centrales aux réalités du 
monde présent sans renier pour au-
tant les fondements sur lesquels elle 
s’est construite au fil des siècles. Do-
minées par l’Europe depuis près de 
deux millénaires du fait de leur ins-
tallation à Rome, ces institutions ne 

sont pas adaptées à la mondialisation, 
donc aux exigences de ce temps. Si 
on ne les réforme pas très vite, la 
chrétienté risque de voir nombre de 
ses fidèles migrer vers les sectes ou 
vers d’autres religions.

Le fait que ce débat de fond se fo-
calise aujourd’hui sur la famille ne 
doit rien au hasard.  Alors, en effet, 
que celle-ci demeure en Afrique, en 
Amérique latine, en Asie, le pivot 
des sociétés humaines, on la voit vo-
ler en éclats dans les pays riches, en 
Europe tout particulièrement, avec 
des phénomènes aussi dangereux 
que la décomposition des familles, la 
prolifération des divorces, la montée 
de l’isolation individuelle, le mariage 
entre personnes du même sexe qui 
met en question cette loi fondamen-
tale de la nature selon laquelle la 
vie naît de la fusion charnelle d’un 
homme et d’une femme.

Ce n’est évidemment pas un hasard 
si l’un des plus proches collabora-
teurs du pape François, le cardinal 
guinéen Robert Sarah, nommé il y a 
un an Préfet de la Congrégation pour 
le culte divin et la discipline des sa-
crements, a publié à la veille du Sy-
node un livre, Dieu ou rien (1), qui 

marque de façon nette les limites à 
ne pas franchir dans ce domaine. Et 
ce n’est pas non plus un hasard si 
le Pape François a publié, le 24 mai 
de cette même année 2015, l’ency-
clique Laudato sii consacrée à « la 

sauvegarde de notre maison com-

mune », dans laquelle ces mêmes 
principes sont rappelés avec une 
force peu commune qui conduit cha-
cun de nous à s’interroger sur la ca-
pacité de l’homme à respecter les lois 
fondamentales de la nature.

Les Prélats africains ont bien compris 
que le débat sur la famille est l’une des 
clés qui permettra le rééquilibrage 
des pouvoirs et des responsabilités 
au sein même de l’Église. S’ils se sont 
unis à la veille du Synode, c’était pour 
souligner clairement leur attache-
ment aux mœurs et aux traditions du 
continent, marquer aussi leur refus 
de se soumettre aux dérives sociales 
des nations riches de l’hémisphère 
nord qui, jusqu’à très récemment et 
au sein même de l’Église catholique, 
prétendaient dicter leur loi au reste 
du monde.

Même si cela ne se voit pas encore 
de façon nette il est probable que le 
Synode sur la famille débouchera, 

d’abord, sur la réaffirmation solen-
nelle du rôle et de l’importance de la 
famille dans les sociétés humaines, 
ensuite sur le refus de sa mise en 
question par les sociétés occiden-
tales, enfin et surtout par le renfor-
cement de l’influence des pays émer-
gents dans les institutions du Vatican 
afin de protéger ce bien inaliénable.

Il va de soi que la combinaison de 
ces trois mouvements se traduira, à 
terme plus ou moins rapproché, par 
une restructuration en profondeur 
des institutions catholiques. Mais 
on peut tenir pour certain que cette 
même restructuration  génèrera éga-
lement au sein du Vatican de fortes 
oppositions à l’action que conduit 
le Pape François pour adapter 
l’Église catholique à notre temps. 
Et c’est pourquoi le Synode consa-
cré à la famille est aujourd’hui 
perçu par beaucoup comme le Sy-
node de tous les dangers pour le 
successeur de Benoît XVI.

Jean-Paul Pigasse

 Cardinal Robert Sarah, Dieu ou 

rien, livre d’entretien avec Nicolas 
Diat. Librairie Arthème Fayard.  

Février 2015. 

RÉFLEXION

Le Synode de tous les dangers

Les dames d’Abo-Sport entreront 
en compétition dans la matinée 
du 21 octobre alors que les 
militaires de l’Inter club 
monteront sur l’aire de jeu le 
lendemain.  

Pour sa première sortie, 
Abo-Sport en découdra, le 21 
octobre, avec les dames d’Al 

Ahly d’Egypte qui courent 
après un titre continental 
des clubs depuis leur sacre 
de 1979. Le 22 du même 
mois, les Congolaises seront 
face aux Nigérianes de To-
pline. Le 23 sera, pour elles, 
un jour de repos avant de se 
mesurer le lendemain aux 
dames d’Héritage. Abo-Sport 
livrera son dernier match de 
poule face aux Angolaises de 
Primeiro. Un adversaire de 

taille avec plus de dix-huit 
titres à son palmarès et qui 
d’ailleurs a toutes les valeurs 
des pronostics pour le titre 
mis en jeu. Abo-Sport aura 
donc pour mission de dé-
jouer les pronostics dans un 
match qui ne sera pas une 
ballade de santé pour les 

deux formations.
Par ailleurs dans la version 
masculine, Inter club entrera en 
compétition le 22 octobre en dé-
but d’après-midi face au FAP du 
Cameroun deux fois vainqueurs 
de la compétition (1992, 1996). 
Le lendemain, les Congolais 
de l’Inter vont se mesurer 
à l’Espérance de Tunis et le 
25, ils joueront contre Niger 
United du Nigéria.

Rominique Nerplat Makaya

Un match d’Inter club (Photo d’archives) crédit photo Adiac 

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DES CLUBS/HANDBALL

Abo-Sport et Inter club 
attendent le coup d’envoi

Réagissant aux propos tenus 
par le premier secrétaire de 
l’Union panafricaine pour la 
démocratie sociale(Upads), 
Pascal Tsaty Mabiala, sur RFI le 
16 octobre, le porte-parole du 
Parti congolais du travail (PCT), 
Serge Michel Odzocki, au nom 
du pôle du consensus de Sibiti, a 
invité les jeunes à ne pas suivre 
les hommes politiques qui 
prêchent la violence.  

« Le Pôle du consensus de 

Sibiti dénonce et condamne 

les propos menaçants et 

guerriers de Pascal Tsaty 

Mabiala qui n’a  manifeste-

ment pas tiré les leçons de 

sa responsabilité historique 

dans la guerre du 5 juin 

1997 en sa qualité de mi-

nistre de la défense », a indi-
qué Serge Michel Odzocki.
Le porte-parole du PCT a affir-
mé que le Pôle de consensus 
de Sibiti est attaché aux va-
leurs de paix et de démocratie. 
C’est  pour cette raison, a-t-il 
renchéri,  qu’il s’insurge contre 
les propos de l’opposition qui 
pense que la marée humaine 
qui avait envahi le boulevard 
Alfred Raoul le 10 octobre était 
constituée  d’étrangers et en 
particulier de ressortissants de 
la République démocratique du 
Congo.

« Le Pôle du consensus de 

Sibiti s’indigne de cette pra-

tique qui atteste du mépris 

de l’opposition radicale à 

l’égard de ces concitoyens 

venus en masse et bravant 

la pluie, pour exprimer leur 

adhésion totale au proces-

sus référendaire en cours et 

surtout au changement de 

la Constitution actuelle », a 
conclu Serge  Michel Odzocki.
A propos des étrangers qui au-
raient pris part au meeting du 
10 octobre, le premier secré-
taire de l’Upads avait déclaré 
que : «…les observateurs ont 

dit que nous avions fait plus 

de monde que ne l’a fait le 

parti au pouvoir avec autant 

de moyens. Des milliards 

sont sortis du Trésor public, 

et vous imaginez que l’on 

en  donnait à tout le monde 

ainsi que  des tee-shirts, 

pour venir à ce rassemble-

ment avec plein d’étran-

gers, en particulier des res-

sortissants de la République 

démocratique du Congo. 

Le pouvoir a des moyens 

colossaux, mais sans avoir 

dépassé le nombre que nous 

avons fait venir au Boule-

vard avec rien. On venait à 

pied et on repartait à pied. 

Donc, ce n’est pas compa-

rable avec nous ». 

Répondant au journaliste de 
RFI qui lui demandait si la 
démarche que l’opposition a 
entreprise n’est pas loin de 
l’insurrection, Pascal Tsaty 
Mabiala a dit : « …si l’insur-

rection, c’est ce qui convient 

aujourd’hui à la pensée 

profonde de notre peuple de 

vivre dans un Etat de droit 

comme les autres, les Congo-

lais ne sont pas différents 

des Français, des Allemands 

et des Burkinabè qui vivent 

eux aussi dans un  Etat dé-

mocratique. Mais s’ils disent 

c’est une insurrection, nous 

irons à une insurrection à ce 

moment-là »  
La Rédaction

RÉFÉRENDUM CONSTITUTIONNEL

Serge Michel Odzocki : « La jeunesse 
congolaise ne doit pas suivre les hommes 
politiques qui prônent la guerre »


